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RESUME EXECUTIF 

M algré une fragmentation accrue de l’économie mondiale et des chocs mondiaux récurrents, 

la crise sécuritaire et multidimensionnelle que le pays connaît, l’économies malienne continue 

de faire preuve d’une résilience remarquable. L’économie malienne affiche une trajectoire robuste, 

avec une croissance du PIB de 5,6% en 2025 qui devrait atteindre 6% en 2026 avant de s’établir 

à 5,9% en 2027. Cette dynamique positive s’explique par la vitalité de l’agriculture, des mines et

l’accélération des grands chantiers publics (routes, énergie, eau et assainissement).

Le taux d’inflation reste maîtrisé à 3%. Le déficit budgétaire s’est rétracté à 3% du PIB en 2025,

contre 2,3% du PIB en 2024, et le déficit du solde courant à 5% du PIB en 2025. Les perspectives

économiques 

 

affichent 

 

un 

 

trend 

 

positif. 

 

Toutefois, 

 

plusieurs 

 

risques 

 

baissiers 

 

subsistent. 

 

Ils 

 

sont

principalement liés à la volatilité des cours des matières premières (en raison de la crise au Proche-

Orient), à la baisse de l’aide au développement, aux pénuries récurrentes d’électricité et de carburant,

aux 

 

défis 

 

sécuritaires 

 

et 

 

à 

 

la 

 

vulnérabilité 

 

du 

 

secteur 

 

agricole 

 

au 

 

changement 

 

climatique. 

 

Pour

combler son déficit de financement estimé à 29,6 milliards USD par an et soutenir sa transformation

structurelle, le Mali devra accroître ses recettes fiscales de 129,4% d’ici 2030, et de 22,6% d’ici

2063, stimuler la mobilisation et l’utilisation efficace des capitaux nationaux, et relever certains défis.

L’entrée en vigueur du nouveau code minier a permis de booster les recettes minières. Aussi, le

pays a recouru au marché financier régional de l’UEMOA.

Dans un contexte de fragmentation croissante des financements du développement, il faut renforcer

les capacités de l’Etat et la gouvernance qui ont été mises à mal par les changements institutionnels

fréquents et la sécurité. La consolidation de la prévisibilité des politiques publiques soutenue par des

institutions financières solides, constitue un levier stratégique pour soutenir la stabilité économique

et la transformation structurelle du Mali.

Le 

 

financement 

 

à 

 

grande 

 

échelle 

 

du 

 

développement 

 

au 

 

Mali 

 

repose 

 

sur 

 

une 

 

stratégie

multidimensionnelle. 

 

Le 

 

pays 

 

doit 

 

consolider 

 

la 

 

mobilisation 

 

de 

 

ses 

 

ressources 

 

domestiques 

 

et

valoriser 

 

son 

 

capital 

 

naturel, 

 

tout 

 

en 

 

approfondissant 

 

l’intégration 

 

de 

 

son 

 

système 

 

financier 

 

aux

maillons 

 

régional 

 

et 

 

continental. 

 

Il 

 

est 

 

également 

 

crucial 

 

de 

 

promouvoir 

 

des 

 

mécanismes 

 

de

financement innovants (lignes de crédit, fonds de garantie) pour stimuler les micro et PME par des

mécanismes 

 

de 

 

financement 

 

innovants 

 

(fonds 

 

de 

 

garantie, 

 

financements 

 

mixtes) 

 

et 

 

de 

 

canaliser

stratégiquement les apports de la diaspora
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INTRODUCTION GÉNÉRALE 

Le Mali est un vaste pays du Sahel dont l’économie à revenus modestes et peu diversifiée, se 

classe parmi les revenus de la tranche inférieure. Le revenu national brut (RNB) par habitant s’établit 

à 1 094,6 dollars US en 2024, maintenant le pays dans une forte vulnérabilité face à la volatilité 

des marchés mondiaux de matières premières. Situé au carrefour de l’Afrique de l’Ouest et de 

l’Afrique du Nord, le Mali couvre une superficie de 1.241.238 km² sans accès à la mer, et partage 

ses frontières avec sept pays : l’Algérie au Nord ; la Côte d’Ivoire et la Guinée au Sud ; le Burkina 

Faso au Sud-est ; la Mauritanie et le Sénégal à l’Ouest ; le Niger à l’Est. Le Mali figure parmi les 

pays africains producteurs d’or (et occupe le 2ème rang). Le Mali est également le premier pays 

africain producteur de lithium depuis décembre 2024. Il dispose par ailleurs d’autres ressources 

naturelles comme l’hydrogène naturelle, le fer, la bauxite, le pétrole, le gaz, etc., pouvant contribuer 

à la diversification de l’économie. 

En dépit des effets néfastes des chocs sanitaires et géopolitiques régionales (dont les sanctions de 

la CEDEAO et de l’UEMOA), la croissance économique du pays a poursuivi sa trajectoire, passant 

de 3,1 % en 2021 à 5,6 % en 2025. Malgré cette embellie macro-fiscale, l’équilibre reste précaire 

face à des besoins de financement sans cesse croissants.

La Note thématique pays 2026 sur le Mali explore les enjeux liés à la mobilisation massive de 

financements pour le développement du pays dans un contexte mondial fragmenté. Elle analyse 

également les moyens de financement de la transformation structurelle de l’économie malienne 

face aux défis de la réforme de l’architecture financière internationale.

L’élaboration de cette Note pays sur le Mali s’appuie sur une mission de terrain. Les concertations 

avec l’administration, les partenaires techniques et financiers ainsi que le secteur privé ont facilité la 

collecte des données et fourni les analyses requises pour ce document. Le rapport comprend, trois 

chapitres. Le premier traite des performances et des perspectives macroéconomiques récentes 

du Mali. Le deuxième analyse la problématique de mobilisation du financement du développement 

à grande échelle dans un monde fragmenté. Enfin, la troisième porte sur le renforcement et la 

consolidation des systèmes financiers et les régies de recettes dans un monde en mutation.
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1

PERFORMANCE 
ET PERSPECTIVES 
ÉCONOMIQUES

1
 

 

 

 

 

1.1.  Introduction 

Ce chapitre dresse un bilan économique actualisé 

du Mali pour 2025, tout en proposant des 

projections de croissance à moyen terme pour 

la période 2026-2027. Il évalue les tendances 

des principaux indicateurs macroéconomiques, 

des politiques budgétaires et monétaires, 

ainsi que les variations des flux financiers 

domestiques et internationaux, l’investissement 

et la dette publique. Le chapitre aborde aussi 

les principaux risques qui pèsent sur les 

perspectives et propose des options politiques 

pour favoriser une croissance forte et résiliente, 

et soutenir la stabilité macroéconomique et la 

transformation économique. L’analyse des 

progrès en matière de développement social 

est également abordée, avec un accent sur 

la dynamique de la pauvreté, des d’inégalités 

et d’emploi. L’encadré 1 donne un aperçu de 

l’exposition du Mali à la crise au Moyen Orient 

et de ses impacts probables sur l’économie 

nationale. 

1.2. Performance de croissance 

Malgré une fragmentation accrue de l’économie 

mondiale et des chocs mondiaux récurrents, la 

crise sécuritaire et multidimensionnelle que le 

pays connaît, l’économies malienne continue 

de faire preuve d’une résilience remarquable. Le 

dynamisme économique du Mali s’est confirmé 

en 2025 avec un taux de croissance de 5,6 %, 

en hausse par rapport aux 5 % de 2024. Ce 

renforcement s’explique par la vitalité agricole 

(+7,9 %), l’essor des activités extractives (+11,5 

%) marqué par l’entrée en production du lithium 

et l’embellie dans les secteurs des transports et 

de l’hôtellerie (+4,5 %). Du côté de la demande, 

la croissance a été tirée par la consommation 

nationale (8,2%), ainsi que les investissements 

(5%). L’assouplissement de la politique 

monétaire, combiné à la stabilisation des prix 

du carburant, et au recul des prix des produits 

alimentaires favorisé par les bons résultats de 

la campagne agricole en 2025, ont contribué 

à réduire l’inflation à un taux de 3% en 2025 

contre 3,2% en 2024.

Messages-clés

• La croissance économique est de 5,6% en 2025 contre 5% en 2024, et devrait se poursuivre 

en 2026 (6%) et 2027 (5,9%) soutenue par la production de l’or, du coton et du lithium.

• L’inflation a été maîtrisée à 3% en 2025 après le pic de 9,7% de 2022.

• La consolidation budgétaire se poursuit, avec un déficit maîtrisé à 3% du PIB en 2025, après 

2,6 % en 2024. Le taux d’endettement (41,7% du PIB) reste modéré.

• La pression fiscale ressort à 14,2% en 2025 contre une prévision de 13,8%.

• Le 

 

renforcement 

 

des 

 

réformes 

 

structurelles 

 

est 

 

nécessaire 

 

pour 

 

assurer 

 

la 

 

soutenabilité 

économique et budgétaire, et d’adopter des mesures pour faire face à la crise au Moyen-Orient 

et sécuritaire ; car une crise prolongée, avec un baril à plus de 100 USD et des perturbations 

des circuits commerciaux, pourrait affecter les équilibres macroéconomiques du Mali.
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Le secteur secondaire a soutenu la croissance 

à hauteur de 2,4 points (dont 1,7 point pour 

l’industrie extractive), suivi du secteur tertiaire (2 

points) et du primaire (1,5 point). La production 

industrielle d’or au Mali, a reculé de près de 23 

% pour chuter à 42,2 tonnes en 2025 (contre 

54,8 tonnes en 2024), une contreperformance 

principalement due à l’arrêt des activités à la 

mine de Loulo-Gounkoto. Malgré cette baisse 

de volume, les revenus miniers sont restés 

vitaux, générant environ 1,2 milliard USD en 

2025 grâce à une envolée de 65 % des cours 

mondiaux de l’or.

Figure 1: Croissance réelle du PIB du Mali de la région Ouest africaine, 1980-2025
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1.3. Autres évolutions 
macroéconomiques et sociales 
récentes 

1.3.1. Politique monétaire, Inflation, 
Taux de change 

La stabilité macroéconomique s’est consolidée 

en 2025, ramenant l’inflation à 3 %. Cette 

maîtrise résulte de l’effet combiné d’une 

politique monétaire prudente, de la stabilisation 

des prix des carburants importés au Mali et 

d’une excellente campagne agricole imputable 

aux retombées des politiques de soutien aux 

filières (engrais principalement).  Pour soutenir 

cette dynamique, la BCEAO a baissé légèrement 

ses taux directeurs de 25 points de base 

respectivement en juin 2025, puis à nouveau en 

mars 2026 (le principal taux directeur passant 

de 3,25 % à 3 %, et le taux d’intérêt sur le 

guichet de prêt marginaux de 5,25 % à 5 %).

La baisse des taux directeurs devrait contribuer 

à consolider l’assouplissement des conditions 

de financement de l’activité économique au sein 

de l’UEMOA, notamment au Mali, eu égard à la 

conjoncture internationale, à l’évolution des prix 

des produits pétroliers, de l’activité économique 

et de la situation extérieure de l’Union ainsi 

que des risques à court terme. Le comité de 

politique monétaire a également décidé de 

maintenir à 3% le coefficient des réserves 

obligatoires applicables aux établissements 

assujettis de l’Union. La politique de change du 

Mali est encadrée par les règles de la BCEAO, 

avec une parité fixe FCFA/Euro à 1 euro pour 

655,955 FCFA.

1.3.2. Secteur financier

A fin 2025, le système bancaire malien compte 

quatorze (14) Banques et trois (3) Etablissements 

Financiers. L’encours des créances intérieures 

des institutions de dépôts s’est établi à 10 

320,0 milliards de FCFA, en hausse de 428,8 

milliards de FCFA à fin décembre 2025 par 

rapport à fin septembre 2024. Cette progression 

est attribuable aux créances nettes sur l’Etat, 

qui ont augmenté de 493,2 milliards de FCFA. 

En glissement annuel, les crédits bancaires 

accordés au secteur privé se sont renforcés à la 

fin de l’année 2025, s’établissant à 5,08% après 

avoir atteint 4,35% à fin décembre 2023.

Le système bancaire est resté globalement 

solvable, avec un ratio de solvabilité de 14,4% 

au-dessus de celui de l’UEMOA (13,3%) et le 

taux de liquidité bancaire a été de 102,3%.
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1.3.3. Politique budgétaire et dette 
publique 

En 2025, le pays a poursuivi une politique de 

consolidation budgétaire rigoureuse axée 

sur la maîtrise des dépenses publiques, la 

digitalisation de la mobilisation des recettes 

fiscales et l’optimisation des recettes minières. 

Le taux de pression fiscale est ressorti à 14,2% 

en 2025 contre une prévision de 13,8% et la 

maîtrise des dépenses est restée soutenue, 

permettant de contenir la masse salariale à 

51,1% des recettes fiscales contre 52,75% en 

2024, Cette approche a permis de contenir 

le déficit budgétaire à 3 % du PIB en 2025, 

contre 2,6 % en 2024, et de réduire le ratio de 

la dette publique à 41,7% du PIB nettement en 

deçà de la norme communautaire de l’UEMOA 

de 70% du PIB contre 49,7% en 2024, 

confirmant la viabilité de la dette et un risque de 

surendettement jugé modéré selon la dernière 

analyse de la viabilité de la dette (AVD) du Fonds 

monétaire international (FMI).

Dynamique de la dette au Mali et 

implications pour le financement du 

développement

Entre 2020 et 2025, l’encours de la dette 

publique au Mali a augmenté d’environ 10,4 

% par an pour atteindre 7307,68 milliards de 

FCFA en 2025, contre 4757 milliards de FCFA 

en 2020, sous l’effet d’importants besoins 

de financement des infrastructures et du 

creusement des déficits budgétaires. Toutefois, 

on note une évolution positive : le ratio dette/

PIB a reculé, passant d’une moyenne de 50,7 

% en 2021-2024 à 41,7 % en 2025, et devrait 

s’établir à 42,4 % en 2026. Ce ralentissement 

de la progression du ratio dette/PIB reflète le 

rebond de la croissance économique ainsi que 

les mesures d’assainissement budgétaire mises 

en œuvre dans plusieurs pays au lendemain de 

la pandémie de COVID-19 et l’amélioration des 

recettes intérieures.

La structure et la composition de la dette 

publique ont évolué, restant essentiellement 

de sources concessionnelles et l’élimination 

de la dette commerciales, et le recours de plus 

en plus au marché financier régional. Cette 

mutation a entraîné une hausse des coûts 

du service de la dette. La part des créanciers 

bilatéraux traditionnels dans la dette totale a 

reculé, ressortant à 19% fin 2025, tandis que 

la part de la dette multilatérale dans la dette 

totale est demeurée s’est accrue, s’établissant 

à 81 % fin 2025. Si les créanciers commerciaux 

jouent un rôle croissant dans les économies de 

marché émergentes, le Mali pays à faible revenu 

continue de dépendre des prêts concessionnels 

— notamment ceux du Fonds africain de 

développement (FAD) et de l’Association 

internationale de développement (AID) — ainsi 

que des créanciers bilatéraux.
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Figure 2: Encours de la dette brute et décomposition par type de créancier, 2000-2024 
(en pourcentage du PIB)

Source : Calculs des services du FMI à partir des données de la base de données Perspectives de l’économie 

mondiale et de la base de données Statistiques de la dette internationale

Note : La dette intérieure est calculée comme la différence entre la dette publique brute (FMI WEO) et la dette 

publique et garantie par le secteur public (PPG) extérieure. La dette PPG extérieure est définie comme la 

somme des dettes extérieures bilatérales, multilatérales et privées.
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La dette intérieure fait peser de nouveaux 

risques sur l’économie, notamment en raison 

de sa nature à court terme, et les rendements 

exigés pour les titres varient entre 7,5 % et 

10 %. Des échéances plus courtes exposent 

les pays au risque de refinancement, car, à 

l’arrivée à échéance de la dette existante, les 

gouvernements peuvent être contraints de 

payer des taux d’intérêt plus élevés ou peiner 

à trouver de nouveaux acquéreurs. Par ailleurs, 

la dette intérieure est généralement émise à 

des taux d’intérêt supérieurs à ceux des prêts 

concessionnels accordés par des partenaires 

internationaux et, dans certains cas, à des taux 

plus élevés que ceux des euro-obligations. 

En 2025, le taux d’intérêt médian de la dette 

intérieure au Mali s’établissait à 8,7 %. Toutefois, 

l’inflation étant également plus élevée dans de 

nombreux pays, le coût réel de la dette peut 

s’avérer faible, voire négatif dans certains cas.

Figure 4: Service de la dette extérieure en Afrique de l’Ouest, 2015–2023

Figure 3: Répartition de l’échéance de la dette par instrument, 2015-2024

Source : Calculs des auteurs à partir des données des Statistiques sur la dette internationale de la Banque 

mondiale.

Source : Auteur, construit sur la base des données de la DGDP
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Le coût élevé du service de la dette évince 

les dépenses sociales et de développement.

En février 2026, le Mali présentait un risque 

modéré de surendettement selon l’Analyse de 

la viabilité de la dette du FMI. Par ailleurs, la 

hausse des coûts du service de la dette restreint 

la marge de manœuvre budgétaire. La part des 

recettes publiques consacrée au service de la 

dette extérieure est passée de 41,6 % en 2024 

à 42,1 % en 2025.

Le ratio du service de la dette aux recettes 

publiques est resté supérieur aux niveaux 

d’avant la pandémie de COVID-19, soit 6,7 % 

contre 5,1 % sur la période 2915-2019. Entre 

2021 et 2023, le Mali a consacré davantage 

de ressources au paiement des intérêts qu’aux 

dépenses de santé. En effet, les dépenses 

publiques de santé au Mali représentent environ 

5,5 % du budget total de l’État et autour de 4,5 

% de son Produit Intérieur Brut (PIB).
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Par ailleurs, des données empiriques suggèrent 

qu’une dette publique plus élevée peut freiner 

la productivité économique dans certains pays.

Dans quelle mesure la dette publique est-elle 

productive et comment peut-elle soutenir le 

développement de l’Afrique ? (Voir l’encadré 1).

La dette publique est corrélée négativement à la fois à la production par travailleur et à la 

PGF, ce qui suggère que les pays ayant une dette publique plus élevée affichent des niveaux 

de productivité inférieurs. Une augmentation de 1 % de la dette publique entraîne une baisse 

de la productivité du travail et de la PGF de 4,9 % et 4,6 % respectivement. Cela donne 

à penser qu’une hausse de la dette publique ne se traduit pas automatiquement par des 

gains de productivité, mais semble au contraire freiner la croissance économique. Ce constat 

étaye l’hypothèse d’une faible productivité de la dette dans de nombreuses économies en 

développement et africaines, où les dépenses financées par l’emprunt sont limitées par la 

faible efficacité de l’investissement public, les contraintes de gouvernance et une capacité 

d’absorption restreinte.

Plusieurs facteurs expliquent l’incidence négative de la dette publique sur la productivité en 

Afrique, où les pays consacrent une part importante de leur budget au paiement des intérêts. 

Cette situation limite leur capacité à financer des investissements publics dans des domaines 

clés tels que les infrastructures, les services sociaux et le renforcement des institutions, autant 

de moteurs essentiels de l’accumulation de capital humain et de l’efficacité productive. Une 

dette publique élevée peut également évincer l’investissement privé en renchérissant le 

coût du crédit et en réduisant la marge de manœuvre budgétaire, décourageant ainsi les 

entrées de capitaux, l’innovation et l’adoption de technologies. Ces facteurs freinent tant la 

productivité du travail que la PGF.

Encadré 1: Relation entre la dette (en pourcentage du PIB) et deux indicateurs de 
productivité : la production par travailleur et la productivité globale des facteurs 
(PGF). 

1.3.4. Position extérieure – Flux 
financiers extérieurs 

Le déficit du compte courant est ressorti à 5,0% 

du PIB en 2025 contre 3,9% en 2024, du fait 

de la hausse des importations (13%) et de la 

baisse du compte de capital supérieure à celle 

des exportations. Les entrées de capitaux n’ont 

pas permis de couvrir la totalité du besoin de 

financement, en raison de la faible mobilisation 

des ressources extérieures de l’administration 

publique qui s’est traduite par un endettement 

net négatif de -16,5 milliards, des sorties au titre 

des crédits commerciaux et des autres comptes 

à recevoir du secteur privé (104,25 milliards de 

FCFA). Le besoin de financement a été couvert 

à hauteur de 267,84 milliards de FCFA grâce 

aux IDE, aux investissements de portefeuille et 

aux tirages sur des prêts adossés à des projets 

et programmes. Les réserves ressortent à 4,2 

mois des importations.

1.3.5. Evolutions sociales 

En dépit de la persistance de poches d’instabilité, 

la situation sécuritaire au Mali s’améliore 

progressivement grâce à des opérations 

intensifiées. Cette accalmie permet à l’État de 

réorienter ses priorités vers l’amélioration de la 

situation sociale et une croissance inclusive, à 

travers l’aide au retour des déplacés, notamment 

ceux qui ont regagné leurs localités d’origine, le 

lancement de l’Assurance maladie universelle et 

le développement du capital humain. Sur le plan 

socio-économique, l’extrême pauvreté (seuil de 

1.90 dollar par jour) a reculé de (35%) en 2022 à 

(30%) en 2025 (selon l’Africa Poverty Clock). En 

2024, le taux de pauvreté global s’établissait à 

(43,9%) et le chômage à (6,8%), tandis que les 

inégalités de revenus affichaient un coefficient 

de Gini de 0,32 (2023).
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1.4. Perspectives 
macroéconomiques et risques 

1.4.1. Perspectives (Croissance 
économique – Inflations – Situation 
budgétaire et externe)  

Les perspectives macroéconomiques 

demeurent favorables, portées par une 

trajectoire de croissance dynamique, projetée 

à 6 % en 2026 puis 5,9 % en 2027, grâce à 

l’agriculture (coton et riz), au secteur minier 

(progression de la production d’or de 6% en 

2026 et 7,5% en 2027, et la production de 

lithium) et à l’industrie textile, du côté de l’offre. 

Du côté de la demande, la croissance devrait 

être tirée par la relance de l’investissement (6,6% 

en 2026 et 6,1% en 2027) et la consommation 

finale. L’inflation devrait rester en dessous de 

2,8% sur 2026-2027, portée par la subvention 

des produits alimentaires, de l’électricité et la 

hausse du prix du carburant à la pompe. La 

consolidation budgétaire devrait se poursuivre, 

avec un déficit maîtrisé à 3,2% du PIB en 2026 

puis 2,9% en 2027. Sur le plan externe, le déficit 

courant devrait ressortir à 5,8 % du PIB en 2026 

et à 5% en 2027, soutenu par la poussée des 

exportations (+15,4%) supérieure à celle des 

importations (+7,3%).

Source : : Données des administrations nationales ; calculs des auteurs pour les estimations (e) et les 

prédictions (p). Département des Statistiques de la BAD, mars 2026

Tableau 1: Indicateurs macroéconomiques et sociaux

 2021 2022 2023 2024 2025(e) 2026(p) 2027(p)

Taux de croissance du 

PIB réel (%)
3,1 3,5 4,7 5,0 5,6 6,0 5,9

Taux de croissance du 

PIB réel/habitant (%)
0,0 0,5 1,7 2,0 2,6 3,4 3,1

Inflation (%) 3,8 9,7 2,1 3,2 3,2 3,1 2,5

Solde budgétaire (% 

PIB)
-4,9 -4,7 -3,6 -2,6 -3,0 -3,2 -2,9

Solde du compte 

courant (% PIB)
-7,6 -7,9 -7,6 -3,9 -5,0 -5,8 -5,0

Figure 5: Croissance du PIB réel par habitant, 2021-27

Source : Département Statistiques de la Banque africaine de développement et Perspectives de l’économie 

mondiale du Fonds monétaire international, avril 2026 et estimations de la Division de la population des 

Nations unies.

Note : e- estimé(e); p-projeté(e)
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Figure 6: Croissance réelle du PIB, 2021-27

Source : Statistiques de la Banque africaine de développement et des Perspectives de l’économie mondiale, 

avril 2026

Note : e- estimé(e); p-projeté(e)
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1.4.2. Risques 

Les perspectives économiques du pays font 

face à plusieurs défis majeurs : l’insécurité, la 

volatilité des cours des matières premières, 

la baisse de l’aide internationale, la crise 

énergétique globale (carburant et électricité) 

exacerbée par les tensions au Moyen-Orient, 

ainsi que la vulnérabilité du secteur agricole 

face au changement climatique. En guise de 

solutions, l’État devrait impérativement sécuriser 

son territoire tout consolidant la cohésion 

sociale, diversifier son économie, investir dans 

le développement du capital humain et des 

infrastructures clés, et accélérer sa transition 

climatique.

1.5. Recommandations de 
politiques

L’urgence économique actuelle impose de 

régler la crise des carburants pour préserver 

les entreprises et atténuer la pression sur 

les consommateurs. Pour assurer la stabilité 

macroéconomique, le gouvernement table sur 

la bonne gouvernance, l’optimisation budgétaire 

et des réformes fiscales durables. À long terme, 

l’assainissement des finances publiques exige 

d’intensifier les réformes fiscales pour accroître 

les ressources internes. Cela implique d’élargir 

l’assiette fiscale, de moderniser les douanes et 

les impôts, de rationaliser les dépenses et de 

restructurer les entreprises publiques tout en 

protégeant les investissements et les ménages 

précaires. Sur le plan monétaire, la BCEAO 

devrait maintenir son resserrement pour ramener 

durablement l’inflation entre 1 % et 3 %.

A moyen terme, le Mali devrait accélérer les 

réformes politiques et institutionnelles pour 

rétablir les appuis budgétaires suspendus depuis 

2022 à cause de l’instabilité politique et rassurer 

les investisseurs privés. Il faut rationnaliser le 

cadre général du régime des exonérations 

fiscales et douanières au Mali et augmenter les 

dépenses en capital pour stimuler la croissance, 

accélérer la production d’énergie solaire pour 

réduire la facture d’importation des produits 

pétroliers. La gouvernance du secteur minier 

doit être renforcée afin de tirer le meilleur parti 

de la rente minière. Le pays devrait mettre en 

place un mécanisme d’approvisionnement et de 

sécurisation de stocks stratégiques en produits 

pétroliers qui permet de contenir le choc lié à la 

volatilité des prix internationaux.

A long terme, renforcer les investissements 

structurants en faveur du développement 

de l’énergie, du capital humain, de 

l’industrialisation, des infrastructures résilientes 
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et de connectivité pour soutenir l’intégration 

économique croissante et la résilience du pays 

face aux chocs externes, créer les conditions 

de l’insertion du Mali dans les chaînes de valeur 

locales, et régionales et internationales.

Le Mali a fait preuve d’une résilience face à plusieurs chocs extérieurs, notamment la 

crise sécuritaire et les attaques terroristes, les effets du conflit en Ukraine et les tensions 

commerciales internationales. Toutefois, l’escalade au Moyen-Orient constitue une 

nouvelle source d’incertitude pour les perspectives économiques du pays. Avant cette 

crise, les perspectives de croissance économique du Mali s’inscrivaient dans un contexte 

macroéconomique globalement résilient avec des taux de croissance de 6% en 2026 et 

5,9% en 2027. En cas de hausse du prix du pétrole de 20 dollars US, le Mali pourrait voir 

sa facture d’importations totale augmentée de 2 points de pourcentage. Le compte courant 

pourrait également se détériorer de 6% du PIB, et une augmentation des dépenses de 

protection sociale de 11,5% va creuser le déficit budgétaire.

L’exposition du Mali est haute à travers l’importation des produits pétroliers (34% des 

importations totales en 2024, BCEAO) et les fertilisants agricoles, et faible en ce qui concerne 

les envois de fonds en provenance des pays du golfe. La dépendance énergétique constitue 

l’un des premiers vecteurs de transmission des chocs.

En cas de hausse modérée des prix du pétrole et perturbations commerciales limitées, 

les perspectives économiques actuelles du Mali se réaliseraient sans difficultés majeures. 

L’inflation restera maîtrisée entre 2,5 et 3,5%.

La hausse du prix du pétrole à 100 USD renchérirait les transports et l’électricité, et les prix 

alimentaires. Une adaptation progressive des tarifs pourrait devenir inévitable afin de préserver 

l’équilibre économique et garantir la continuité de l’approvisionnement. Un ajustement des 

prix du carburant à la pompe est intervenu en avril 2026. 

Si le prix du pétrole monte au-dessus de 120 USD avec de graves perturbations des routes 

commerciales, cela renchérirait les transports, l’électricité et les prix alimentaires et contracter 

la croissance. Des dérapages budgétaires importants pourraient être observés du fait des 

subventions des produits de base.

Encadré 2: Conséquences du conflit au Moyen-Orient sur le Mali
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MOBILISER DES 

CAPITAUX À GRANDE 
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CROISSANCE ACCÉLÉRÉE 

ET RÉSILIENTE DANS DU 
MALI

2

Messages clés

• Le déficit de financement pour accélérer la transformation structurelle est estimé à 29,1 

milliards de dollars par an d’ici 2030 (1,3 fois le PIB en 2024) et 5,1 milliards de dollars par an 

d’ici 2063, essentiellement dû aux infrastructures routières, représentant 91,7% du total en 

2030 et 92,2% en 2063.

• Pour combler le déficit de financement estimé, le Mali devra accroître significativement ses 

recettes fiscales de 129,4% d’ici 2030 et 22,6% d’ici 2063.

• Le Mali dispose de marges importantes pour financer la transformation structurelle, à travers 

l’élargissement de son espace budgétaire et la mobilisation accrue de ressources diversifiées. 

• Le recours aux mécanismes de partage des risques des partenaires multilatéraux pour attirer 

les financements privés, l’exploitation du capital naturel, la participation des investisseurs 

institutionnels et du secteur privé, et la mobilisation des fonds de la diaspora sont des pistes 

explorées par le Mali.

2.1 Introduction 

Ce deuxième chapitre examine les leviers 

sur lesquels le Mali peut s’appuyer pour lever 

d’importants financements pour soutenir sa 

transformer économique. La réflexion s’articule 

autour de l’optimisation de la mobilisation des 

recettes domestiques, d’une gestion efficiente 

des finances publiques, en élargissant l’inclusion 

financière, en formalisant l’économie, et en tirant 

une plus-value du partenariat public-privé et des 

marchés des capitaux régionaux. Après avoir 

détaillé les freins au développement du pays 

dans un contexte de fragmentation financière 

internationale et précisé le positionnement du 

Mali, ce chapitre met en lumière les solutions 

d’optimisation des investissements. Il préconise 

notamment d’orienter les fonds institutionnels et 

ceux de la diaspora vers des projets productifs 

et climato-résilients, tout en valorisant les 

chaînes de valeur des ressources naturelles. 

Il souligne que le passage d’un taux de 
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croissance d’environ 4 % (en Afrique) à 7 % par 

an — niveau nécessaire pour une croissance 

durable et inclusive — exigera une mobilisation 

accélérée des capitaux, fondée sur la libération 

de capitaux à long terme, le développement des 

partenariats public-privé (PPP), la mobilisation 

des ressources de la diaspora et des richesses 

naturelles, ainsi que sur une nouvelle architecture 

financière.

2.2 Quantifier les besoins de 
financement du développement du 
Mali 

Les besoins de financement du Mali pour 

accélérer la transformation structurelle sont 

estimés à 29,6 milliards de dollars par an 

d’ici 2030, et concernent principalement les 

infrastructures routières (représentant 90,2% 

du total en 2030), l’éducation (5,4% en 2030), 

l’énergie (2,7% en 2030) et de la productivité 

(1,7% en 2030). Pour combler ce déficit, le Mali 

devra accroître significativement ses recettes. 

Pour ce faire, une hausse médiane des recettes 

fiscales de 129,4% est nécessaire pour combler 

le gap de financement estimé d’ici 2030, et de 

22,6% d’ici 2063. Or la forte informalité de 

l’économie combinée au durcissement des 

conditions financières internationales, au recul 

de l’aide publique au développement et aux 

besoins de refinancement élevés, constitue 

un risque pour la soutenabilité budgétaire. La 

maîtrise du déficit budgétaire s’est opérée au prix 

d’une forte baisse des dépenses, en particulier 

l’investissement au profit des dépenses sécurité. 

Le financement du déficit repose principalement 

sur les émissions sur le marché régional et les 

emprunts concessionnels.

Figure 7: Graphique indiquant les besoins de financement, flux de financement et lacunes 
du Mali   (Millions USD)

Source :  BAD à partir de la méthodologie décrite à l’annexe 1 et la base de données de Sachs et al. (2023), 

UNESCO, CIA, EIA, NASA, FMI et Banque mondiale.
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2.3 Mobiliser les ressources 
fiscales à grande échelle 

2.3.1 Le paradoxe des recettes 
intérieures est-il vrai pour le Mali : 
“Recettes en hausse, mais effort fiscal 
en baisse” 

Quatre dynamiques interdépendantes façonnent 

la mobilisation des recettes intérieures (MRI) au 

Mali.

Premièrement, le Mali a enregistré une forte 

croissance de ses recettes fiscales nominales, 

mais celle-ci ne s’est pas traduite par une 

amélioration durable des efforts de mobilisation 

des recettes. En termes nominaux, le total des 

recettes fiscales intérieures a été multiplié par 

10, passant d’environ 0,4 milliards de dollars au 

début des années 2000 à près de 4,7 milliards 

de dollars en 2024. Toutefois, cette progression 

a bien reflété la croissance économique, 

les cycles des prix des matières premières, 

l’inflation et les effets de change, plutôt que des 

améliorations durables de la productivité fiscale.

Deuxièmement, malgré cette croissance 

nominale, les recettes intérieures en pourcentage 

du PIB ont suivi une légère tendance à la 

hausse. Le ratio recettes/PIB est passé d’une 

fourchette de 13 à 15 % dans les années 
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Figure 8: Évolution des recettes fiscales totales (hors subventions), 2000-2024

Source : Statistiques de la Banque africaine de développement
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2000 à environ 20,2 % en 2024 (voir figure 8). 

Ce décalage entre la croissance des recettes 

nominales et l’effort de mobilisation indique 

que la collecte des recettes n’a pas augmenté 

proportionnellement à l’expansion économique, 

reflétant de profondes contraintes structurelles, 

notamment l’étroitesse des assiettes fiscales, 

les nombreuses exonérations, le faible niveau 

de civisme fiscal et la couverture limitée des 

contribuables. Cela témoigne également de la 

sous-performance d’instruments fiscaux clés, 

en particulier la TVA, par rapport à leur potentiel, 

en raison d’inefficacités administratives et de 

lacunes en matière de conformité.

Troisièmement, la dynamique de l’effort de 

mobilisation des recettes met en évidence la 

résilience du Mali face aux chocs malgré la forte 

cyclicité de ses recettes. En valeur nominale, les 

recettes fiscales intérieures ont chuté de plus 

de 20 % durant la crise financière mondiale de 

2009, passant d’environ 15,4 % du PIB en 2007 

à 13,9 % en 2009. Elles ont également diminué 

de 10 % à la suite du choc lié à la COVID-19, 

pour atteindre 14,3 % du PIB — soit le niveau 

le plus bas enregistré entre 2017 et 2024. Ces 

perturbations témoignent d’une dépendance 

persistante à l’égard des recettes liées aux 

matières premières, des taxes sur le commerce 

et d’autres sources de revenus volatiles, plutôt 

que d’une fiscalité intérieure plus résiliente 

reposant sur une assiette large (impôts sur le 

revenu, taxes sur la consommation et impôts 

fonciers).

Quatrièmement, le redressement des recettes 

après la pandémie s’est renforcé pour atteindre 

20 % du PIB en 2024. Cela confirme que les 

gains récents ont été principalement tirés par 

des facteurs conjoncturels plutôt que par des 

améliorations durables de l’efficacité fiscale, 

du respect des obligations fiscales et des 

capacités institutionnelles. Le renforcement de 

la mobilisation des recettes intérieures exige des 

réformes structurelles plus profondes, afin de 

garantir que la croissance économique future se 

traduise par une capacité budgétaire pérenne et 

une augmentation durable des recettes.

2.3.2 Structure fiscale et 
administration des recettes au Mali : 
tendances, lacunes et défis

Les recettes fiscales représentent 95% des 

ressources budgétaires totales du gouvernement 

et les recettes non fiscales 5%. Les impôts 

indirects (TVA intérieure 33,7% ; Droits d’accise 

12,9% ; Taxes intérieures sur produits pétroliers 

7,2% ; et d’autres taxes 18,6%) constituent 

la source principale des recettes fiscales, soit 

62,7%. Cette composante est suivie des impôts 

directs (37,3%), principalement l’impôt sur les 

revenus et l’impôt sur les sociétés et les gains 

en capital.  Les impôts sur « salaires versés et 

autres rémunérations » représentent 0,25% des 
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Figure 9: Taux légaux de l’impôt sur le revenu des personnes physiques (IRPP) en Afrique 
vers le continent (Afrique) 

Figure 10: Élasticité fiscale au Mali et en Afrique (analyse comparative)
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recettes fiscales. La figure 9 révèle une disparité 

des taux marginaux de l’IRPP en Afrique de 

l’Ouest. Ceux-ci varient de 20% en Guinée et 

en Guinée-Bissau à 45% au Burkina Faso. Le 

Mali, avec un taux de 41,3% au-dessus de la 

moyenne africaine, se classe troisième de la 

région derrière le Sénégal et le Burkina Faso. 

Au Mali, l’élasticité fiscale est principalement 

portée par le secteur des services, suivi de 

celui de l’agriculture, tandis que la contribution 

du secteur de l’industrie demeure marginale, 

révélant une dépendance des recettes au 

dynamisme des services.

2.3.3 Efficacité fiscale, élasticité et 
écarts structurels de recettes au Mali 

La dynamique des recettes fiscales au Mali 

demeure modeste comparé aux pays africains 

(figure 10). Si certains pays, comme la Guinée-

Bissau (1,37), le Burkina Faso (1,35), ont 

enregistré une dynamique nettement supérieure 

à un, indiquant une croissance des recettes 

plus rapide que celle du PIB, le Mali affiche 

une valeur (1,016) légèrement supérieure à 

un. Cela s’explique par le fait que les recettes 

fiscales ont progressé plus lentement que 

l’activité économique. Le défi de la mobilisation 

des ressources nationales apparaît donc 

structurel plutôt que conjoncturel, reflétant ainsi 

la faible réactivité des recettes à la croissance 

économique et la faible efficacité fiscale. 
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Figure 11: Élasticité fiscale sectorielle en Afrique de l’ouest (analyse comparative)
 

Source : Estimation du personnel à partir des données issues des Statistiques du développement en Afrique 
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2.3.4 Libérer le potentiel inexploité des 
recettes du Mali 

Le Mali dispose d’un potentiel de mobilisation 

financière de 29 milliards de dollars 

supplémentaires. Pour combler son déficit 

budgétaire, le pays doit accroître ses recettes 

fiscales de 129,4 % d’ici 2030, puis de 22,6 

% à l’horizon 2063. Plutôt que d’augmenter 

les taux d’imposition, cet effort reposera sur 

la correction des faiblesses structurelles du 

système, l’amélioration du civisme fiscal et la 

modernisation de l’administration. Les leviers 

prioritaires incluent un meilleur recouvrement 

de la TVA et de l’impôt sur les sociétés 

(secteurs extractif et numérique), l’optimisation 

des droits d’accise, la gestion des arriérés et 

l’élargissement de la fiscalité foncière.

Tableau 2: Instruments politiques pour une mobilisation efficace des recettes au Mali

Figure 12: Tendance du ratio impôt/PIB du Mali, 2024 
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2.3.5 Réformes des recettes et 
séquençage 

Le choix de la séquence des réformes est crucial 

pour la crédibilité et l’efficacité des mesures, car 

les réformes fiscales impliquent généralement 

des compromis politiques et stratégiques. Une 

stratégie de réforme par étapes permet aux 

gouvernements d’obtenir des résultats rapides, 

de renforcer leurs capacités institutionnelles et 

de garantir une mise en œuvre durable et des 

résultats prévisibles dans le temps (Figure 13).

Pour le Mali, les réformes pourraient se 

concentrer sur des interventions génératrices 

de recettes sans refonte majeure du cadre 

juridique ou politique, afin de créer une 

dynamique favorable à des réformes ultérieures. 

Parallèlement, l’introduction de régimes fiscaux 

simplifiés pour les opérateurs informels et semi-

formels – tels que les systèmes forfaitaires 

ou basés sur le chiffre d’affaires – peut élargir 

rapidement l’assiette fiscale tout en réduisant 

les coûts de mise en conformité et en facilitant 

une formalisation progressive.

Figure 13: Calendrier d’ordonnancement des réformes: des gains rapides à une capacité 
budgétaire durable
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Étape 1 : Mesures rapides
*Mise en place de régimes 
 fiscaux simplifiés secteur 
 informel et semi-formel
*Numérisation complète du 
 registre des contribuables
*Intégration digitale Impôts/ 
 Douanes 
*Déploiement de la facturation 
 électronique et d’outils 
 numériques douaniers
*Renforcement des contrôles 
 des exemptions
(0-18 mois)

Étape 2 : Réformes 
structurelles

Relecture du Code général des 
impôts
Élargissement de la base fiscale 
en nombres de contribuables 
Élargissement de l’assiette de la 
TVA aux ventes en ligne 
Restructuration des accises
Élargissement de la taxe foncière
Renforcement de taxation des 
hauts revenus  
(2-4 ans)

Étape 3 : Durabilité 
Renforcer la confiance des 
contribuables pour favoriser le 
respect volontaire des obligations 
fiscales
Améliorer les mécanismes de 
règlement des différends et 
d’appel
Intégrer les réformes dans les 
cadres budgétaires à moyen 
terme (CBMT)
Consolider le contrat social par 
l’amélioration des services publics.
(5 ans et plus)

Source : PEA 2026 Banque africaine de développement

Sur le plan fiscal, l’adoption d’un nouveau Code minier, l’expansion de la facturation 

électronique et la digitalisation des paiements ont contribué à accroître les recettes et à 

faciliter l’intégration des PME dans le système fiscal. Bien que comparable à celui des pays 

de l’UEMOA, le taux de pression fiscale du Mali (14,8% en 2024) demeure inférieur à la 

norme communautaire de 20% et au standard international d’environ 30%. L’appui de la 

Banque a également permis d’instaurer des taxes sur les télécommunications (10%) et sur 

les recharges et le mobile money (1%).

Pour améliorer la mobilisation des recettes, la Banque soutiendra l’Etat pour poursuivre : (i) 

le développement des télés procédures, des télé déclarations et des télépaiements ; (ii) 

l’institution de la facture normalisée ; (iii) la fiscalisation des entreprises agricoles ; (iv) la 

fiscalisation du secteur informel avec une priorité pour le secteur de l’orpaillage traditionnel 

; (v) l’extension de SIGTAS 3.0 vers les autres régions ; (vi) l’interconnexion avec le système 

d’information de la Direction Nationale des Domaines et de la Direction Nationale des 

Transports.

Encadré 3: Réformes fiscales clés visant à renforcer la mobilisation des ressources 
nationales au Mali 
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Source : Auteur BAD, Compilation basée sur les rapports des autorités fiscales nationales et la documentation 

des projets.

2.3.6 Leviers institutionnels et 
numérisation des systèmes de 
perception des recettes 

La mobilisation efficace des recettes nationales 

exige des politiques fiscales rigoureuses et 

des mécanismes institutionnels capables 

d’assurer un recouvrement durable. Tout aussi 

importantes sont les infrastructures numériques 

interopérables, telles que l’identification unique 

des contribuables, le partage de données 

entre les organismes publics et les plateformes 

de paiement électronique sécurisées, qui 

permettent aux administrations fiscales 

d’élargir l’assiette fiscale, de réduire les pertes 

et d’améliorer le respect des obligations 

fiscales à grande échelle. La digitalisation des 

administrations fiscales au Mali est une priorité 

du gouvernement. Elle vise à moderniser le 

recouvrement à travers des outils numériques, 

le paiement mobile et la dématérialisation des 

procédures 

Actuellement, le taux de digitalisation des 

processus budgétaires et fiscaux du pays atteint 

43 %, illustré notamment par le lancement d’un 

nouveau cadastre minier entièrement numérique 

en avril 2026. 

La modernisation du recouvrement des recettes au Mali est au cœur de la stratégie financière 
du gouvernement de transition pour renforcer la souveraineté économique, avec un accent 

marqué sur la digitalisation et la réorganisation des administrations fiscales et douanières.

Elle a porté sur les principaux axes suivants :

Digitalisation et Numérisation : (i) L’implémentation de “Trésor Pay”, plateforme de paiement 

électronique des services publics, et du Système d’Informations Foncières (SIF/GUF) pour 
sécuriser et centraliser les recettes ; (ii) Le déploiement de solutions numériques pour la 

perception des péages et les services publics. Par exemple, la numérisation des gares 

de péage (notamment à Massala et Kati) a plus que doublé les recettes mensuelles dans 

certaines localités ; (iii) la digitalisation des moyens de paiement dans les municipalités pour 

le recouvrement des taxes et des frais d’état civil.

Réforme de l’Administration : (i) modernisation des outils de la Direction Générale des Impôts 

(DGI) et du Trésor Public, avec une interconnexion des brigades mixtes et une gestion 

informatisée (SIGTAS) pour une meilleure maîtrise de l’assiette fiscale ; (ii) modernisation 
des opérations douanières grâce à la mise en œuvre d’ASYCUDA-World, la version 
web du Système automatisé de données douanières développé par la CNUCED. Cette 
réforme, lancée mi-2022 avec le financement et l’appui technique de la Banque africaine 
de développement et de la CNUCED, a remplacé l’ancien système ASYCUDA++ par une 
plateforme plus flexible, interopérable et accessible via internet. ASYCUDA-World permet le 
dépôt et le traitement électroniques 24h/24 et 7j/7 des déclarations en douane, le paiement 

des droits et taxes, ainsi que le classement des marchandises en temps réel, réduisant ainsi 

l’intervention humaine, améliorant la prévisibilité des procédures et facilitant le commerce 

transfrontalier. 

Depuis sa mise en service, le système a contribué à des améliorations notables en matière 
de recouvrement des recettes douanières et d’efficacité, avec des performances records en 
2024 de 866,46 milliards FCFA (soit un taux de réalisation de 108,99%) et 915 milliards de 

FCFA en 2025 (soit 105% de réalisation). La réforme a également renforcé la facilitation des 

échanges, la transparence et la disponibilité des données, permettant aux opérateurs et aux 

agents d’accéder en ligne aux classifications, aux informations tarifaires et aux calculateurs 
de droits de douane. L’expérience de la Gambie avec ASYCUDA-World illustre comment la 

modernisation numérique des douanes peut accroître la mobilisation des recettes, réduire 

les coûts de mise en conformité et soutenir des réformes plus larges de l’administration 

fiscale, tout en soulignant l’importance continue du renforcement des capacités et de 
l’interopérabilité des systèmes.

Encadré 4: Actions clés et réformes visant à moderniser la collecte des recettes au 
Mali
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2.3.7 Rôle de la coopération 
internationale et des partenaires de 
développement 

La coopération internationale et l’appui des 

partenaires au développement apportent 

des appuis aux réformes nationales visant à 

renforcer la mobilisation des recettes fiscales. 

Les banques multilatérales de développement, 

les partenaires bilatéraux et les organisations 

internationales mobilisent des ressources 

financières et de l’expertise technique pour 

soutenir des réformes qui consolident les 

systèmes de recettes et élargissent la marge de 

manœuvre budgétaire pour le financement du 

développement. Ces appuis portent notamment 

sur :  la modernisation des administrations, le 

développement d’outils numériques, la lutte 

contre les flux illicites et l’évasion fiscale, le 

développement de nouvelles opportunités 

de recettes comme la fiscalité locale, les 

taxes environnementales. Ces appuis visent 

une meilleure identification de la population 

imposable et surtout de la base d’imposition 

avec le recensement des propriétés et une 

incitation à la formalisation du secteur informel 

pour une plus grande contribution à l’effort de 

financement de l’Etat.

2.3.8 Autres questions pertinentes 
concernant le Mali en ce qui concerne 
la mobilisation à grande échelle des 
ressources fiscales 

Le Mali a dénoncé en 2023 la Convention 

fiscale avec la France. Notifiée le 5 décembre 

2023 à la France, la cessation de l’application 

de la convention fiscale du 22 septembre 1972 

est effective depuis le 5 mars 2024. Ceci a 

donc eu pour conséquence, le rétablissement 

de la double imposition : les revenus (salaires, 

dividendes, intérêts) pourraient être imposés 

à la fois en France et au Mali, alourdissant 

la charge fiscale pour les entreprises et les 

particuliers, et les personnels de l’ambassade, 

les techniciens et résidents français au Mali 

ne bénéficieront plus d’exonérations d’impôts 

maliens, augmentant ainsi les recettes fiscales 

potentielles du Mali.

Aussi, le différend né de l’application des 

dispositions du nouveaux code minier avec la 

compagnie Barrick Gold a été résorbe, et son 

permis d’exploitation a été renouvelé pour 10 

ans. 

2.4 Améliorer les systèmes de 
gestion des finances publiques 

2.4.1 Situation du Mali : des 
progrès marqués par des lacunes 
institutionnelles persistantes 

Encadré par les directives de l’UEMOA, le 

système de gestion des finances publiques 

s’est amélioré au cours des deux dernières 

décennies, notamment en matière de 

transparence budgétaire, de rapports et de 

planification fiscale (Secrétariat du PEFA, 

2023). Ces progrès reposent sur l’amélioration 

des cadres budgétaires à moyen terme, des 

normes comptables, des contrôles internes et 

des mécanismes d’audit et de rapports, ce qui 

a permis de renforcer la discipline budgétaire et 

la crédibilité des politiques (FMI, 2021 ; OCDE, 

2021). Malgré ces progrès, le système présente 

d’importantes faiblesses. Les lacunes en matière 

de planification des dépenses et la capacité 

limitée de prévision des recettes entraînent 

des écarts entre les budgets approuvés et leur 

exécution effective. Le renforcement du système 

de gestion des finances publiques est essentiel 

pour maximiser l’impact des investissements 

publics sur la croissance et le développement.

2.4.2 Progrès en matière de 
transparence et de responsabilité 
budgétaire 

La transparence budgétaire est principalement 

régie par la Loi n°2013-031 du 23 juillet 2013 

portant Code de transparence dans la gestion 

des finances publiques. Cette loi transpose 

les directives de l’UEMOA, imposant la 

publication d’informations claires sur la gestion 

des fonds publics, la sincérité budgétaire, et 

la participation citoyenne via des documents 

comme le « Budget-citoyens ». Mais la gestion 

des finances publiques se caractérise par une 

capacité de résilience dans un contexte difficile, 

marqué par une insécurité persistante, des 

tensions énergétiques aiguës, une incertitude 

accrue aux plans national et international, 

et un environnement économique mondial 
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défavorable. Dans ce cadre, le système de 

GFP présente des acquis institutionnels et 

procéduraux, mais aussi des limites importantes 

qui affectent l’exhaustivité, la transparence, et la 

redevabilité. Dans l’indice de Open Budget, le 

score du Mali est passé de 45/100 en 2015 à 

8/100 en 2023.

Figure 14: Comparaison entre des impôts plus élevés avec plus de services et des impôts 
plus bas avec moins de services
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2.4.3 La transparence budgétaire ne 
s’est pas traduite par une crédibilité 

La transparence des informations sur les 

finances publiques est importante pour 

s’assurer que les activités et les opérations des 

gouvernements sont soumises à une gestion 

budgétaire et à des modalités d’établissement 

de rapports conformes au cadre prévu par la loi. 

Malgré des progrès en matière de transparence, 

la crédibilité budgétaire demeure un défi. Les 

écarts budgétaires du Mali sont supérieurs à 

10 %, reflétant des lacunes dans les prévisions 

de recettes, la planification des dépenses et 

l’exécution budgétaire. Au fil des ans, le pays 

a souvent révisé son budget pour s’adapter 

à l’évolution de la situation économique et 

politique. Une faible crédibilité budgétaire réduit 

l’efficacité des investissements publics, accroît 

les risques budgétaires et accroit les arriérés 

intérieurs. Renforcer la crédibilité budgétaire par 

l’amélioration des prévisions, des contrôles des 

engagements et de la gestion de la trésorerie est 

essentiel pour améliorer la viabilité budgétaire.

2.4.4 Renforcer la surveillance, l’audit 
et la responsabilité publique 

Au Mali, la redevabilité de l’exécutif est établie 

à travers le contrôle externe qui est assuré par 

le Conseil National de Transition (Parlement), le 

Bureau du Vérificateur Général et la cour des 

Comptes (pouvoir judiciaire) conformément aux 

dispositions de la Constitution. Des mécanismes 

efficaces de contrôle et de responsabilisation 

sont des composantes essentielles de systèmes 

de gestion des finances publiques robustes. Les 

institutions supérieures de contrôle des finances 

publiques, le parlement et la société civile jouent 

un rôle crucial dans le suivi de la performance 

budgétaire et la garantie de la bonne utilisation 

des ressources publiques (OCDE, 2021). De 

plus en plus, les citoyens accordent une grande 

importance à la redevabilité, la plupart des 

personnes interrogées dans les pays africains 

étudiés affirment la nécessité d’un contrôle 

législatif rigoureux des actions budgétaires 

(figure 15). 
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Figure 15: Forte demande du public en faveur d’un contrôle législatif du pouvoir exécutif en 
Afrique (analyse comparative)
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2.4.5 Transformation numérique 
des systèmes de gestion des finances 
publiques 

La transformation numérique des systèmes 

de gestion financière publique au Mali est 

une priorité stratégique visant à moderniser 

l’administration, renforcer la transparence et 

accroître l’efficacité de l’exécution budgétaire. 

Portée par le ministère de l’Économie et des 

Finances, cette dynamique s’inscrit dans un 

contexte de transposition des directives de 

l’UEMOA. L’adoption de systèmes intégrés 

d’information de gestion financière (SIIGF) a 

transformé la manière de gérer leurs processus 

budgétaires par voie électronique, renforcent le 

contrôle des dépenses, réduisent les fuites et 

améliorent la rapidité et la fiabilité des rapports 

budgétaires. Mais la fragmentation entre les 

SIIGF, les systèmes d’administration fiscale, 

les plateformes de passation de marchés et les 

systèmes bancaires limite davantage le plein 

potentiel des systèmes numériques de gestion 

des finances publiques pour un échange fluide 

de données et un contrôle budgétaire exhaustif.

2.4.6 Dividendes économiques et 
gains budgétaires liés à la réduction de 
l’écart d’efficience 

Le Projet de Loi des Finances 2026 n’a pas 

fait ressortir une analyse des écarts sur les 

estimations de 2025 contenues dans le budget 

à moyen terme 2023-2026 et les estimations de 

2025 du budget à moyen terme. Mais l’on essaie 

de rattraper les écarts avec la production des 

lois de finances rectificatives en cours d’exercice 

budgétaire. La faiblesse du système de gestion 

des finances publiques et des investissements 

publics peut réduire la productivité et l’impact des 

dépenses publiques et empêcher le pays de tirer 

pleinement profit des retombées économiques 

et sociales de ses investissements. A l’inverse, 

des cadres budgétaires à moyen terme (CBT) 

bien conçus et mis en œuvre peuvent améliorer 

la planification des investissements, la crédibilité 

budgétaire et l’allocation efficiente des ressources 

publiques. 

2.4.7 Autres questions pertinentes 
pour le Mali en ce qui concerne 
l’amélioration des systèmes de gestion 
financière publique 

La mobilisation à grande échelle des ressources 

fiscales repose sur une inclusion fiscale du 

secteur informel qui représente 40% du PIB et 

emploie près de la moitié des actifs (95,6%). 

Le potentiel fiscal du Mali est significatif, estimé 

à environ 20,4% du PIB en 2021 et l’informel 

constitue la principale réserve fiscale. L’ampleur 

de l’informel limite la pression fiscale. La stratégie 

vise à formaliser les opérateurs informels en 

renforçant le civisme fiscal et la sensibilisation. 

Enfin, la rationalisation des exonérations fiscales 

et la transformation des transferts de la diaspora 

sont des sources de recettes pour le Mali. 
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2.5 Formalisation du secteur 
informel 

2.5.1 Coûts économiques de 
l’informalité et retombées de la 
formalisation 

Au Mali, le secteur représente en moyenne près 

de 40% du PIB (figure 16) et cette ampleur 

du secteur informel limite la mobilisation des 

ressources fiscales. Il représente également 

environ 85% de l’emploi total, soit environ 82% 

pour les hommes et 89,2% pour les femmes. 

Côté entreprises, 98% des unités économiques 

(environ 272 330) évoluent hors des radars 

administratifs et fiscaux de l’État. Cette 

configuration pèse lourdement sur les finances 

publiques, car elle se traduit par une évasion 

fiscale massive, une faiblesse des recettes et une 

précarité généralisée des emplois. L’informalité 

engendre des coûts macroéconomiques 

qui se manifestent à court terme par une 

faible mobilisation des recettes fiscales 

intérieures et persistent dans le temps par un 

ralentissement de la transformation structurelle 

et de la croissance de la productivité. Selon les 

estimations, chaque point de pourcentage de 

PIB produit dans le secteur informel est associé 

à une perte de recettes fiscales comprise entre 

0,17 et 0,41 point de pourcentage de PIB. 

Ces pertes reflètent à la fois l’étroitesse de 

l’assiette fiscale effective et la difficulté pratique 

de recenser les revenus et les transactions 

générés par les activités non déclarées. Aussi, 

on note une faible perception des opérateurs 

économiques des avantages potentiels d’une 

transition vers le secteur formel.

2.5.2 La numérisation, catalyseur de la 
formalisation 

La transition de l’économie informelle vers le 

secteur formel s’impose comme un défi crucial 

pour le Mali. Il mise sur la digitalisation pour 

accélérer la formalisation de son économie. 

L’objectif est d’accroître la productivité 

et d’inclure ces acteurs dans l’économie 

formelle en facilitant leur identification, 

localisation et accès aux services financiers. Le 

développement rapide des mobile paiements 

et la digitalisation des services publics simplifie 

les démarches administratives pour les 

entreprises. Actuellement il est possible de 

procéder en ligne à l’identification en vue de 

l’obtention d’un numéro d’identification pour 

les entreprises et les associations (NINA), de 

payer directement via son téléphone mobile 

pour des services tels que la carte d’identité, 

les contraventions de police et les actes d’État 

civil. L’inclusion financière et technologique, 

à travers le développement de la fintech et 

du e-commerce aide les petits entrepreneurs 

à accéder à de nouveaux marchés et à se 

formaliser. Toutefois, des mesures incitatives 

fortes doivent être mises en place comme : (i) la 

simplification et la digitalisation des démarches 

administratives via des plateformes en ligne ; 

(ii) la création d’incitations fiscales temporaires 

comme des exonérations ou réductions fiscales 

pour les nouvelles entreprises formalisées ; (iii) le 

développement des infrastructures de base pour 

mieux connecter les entrepreneurs ruraux aux 

circuits formels, ainsi que l’accompagnement et 

la formation des acteurs informels afin de leur 

faire mieux percevoir les bénéfices durables 

Figure 16: Contribution moyenne du secteur informel au PIB du Mali (2015–2020)
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de l’intégration au secteur formel. La transition 

vers l’économie formelle est un impératif pour 

garantir aussi la protection des travailleurs et 

sécuriser les bases d’une économie durable.

2.5.3 Autres questions pertinentes 
pour le Mali en ce qui concerne la 
formalisation du secteur informel

L’approche sectorielle, la sensibilisation et 

l’accompagnement sont en autres des voies 

que le Mali a engagé. Ainsi, le Projet d’Appui 

aux Commerçants Détaillants (PACD) et le Projet 

de Formalisation des Acteurs du Commerce de 

Détail (PROFAC) ont permis à de nombreux 

petits commerçants de s’organiser, de se 

structurer et de passer au statut de grossiste. 

La Fédération Nationale des Artisans du Mali 

structure et représente les acteurs du secteur 

non structuré, facilitant leur dialogue avec 

l’État. Aussi, des mécanismes sont en cours 

de déploiement pour permettre aux travailleurs 

indépendants et acteurs de l’informel d’accéder 

à l’affiliation à l’Institut National de Prévoyance 

Sociale (INPS) et de bénéficier d’une protection 

sociale. A travers l’initiative champions 

nationaux, le gouvernement souhaite amorcer 

un nouvel élan afin de briser les barrières de 

la peur administrative et démontrer à souhait 

que la formalisation est la véritable source de 

protection sociale, de sécurité et de croissance 

durable.

2.6 Renforcer les partenariats 
public-privé (PPP) 

Les partenariats public-privé ont le potentiel de 

mobiliser des capitaux privés à long terme pour 

les investissements dans les infrastructures au 

Mali, mais cela nécessite des cadres juridiques 

et institutionnels crédibles, des processus 

de préparation de projets plus solides et une 

gestion rigoureuse des risques budgétaires.

2.6.1 Mettre en place des cadres 
crédibles favorisant les PPP et des 
écosystèmes de préparation de projets

Le Mali dispose depuis une décennie d’un 

cadre réglementaire solide, avec la loi de 2016 

relative aux PPP et son décret d’application 

adopté en 2017. Ce dispositif est appuyé par 

l’Unité de Partenariat public-privé, chargée 

d’accompagner les autorités contractantes 

tout au long du cycle de vie des projets. Ces 

outils permettent d’aider les décideurs à mieux 

orienter leurs choix et de garantir une mise en 

œuvre plus rigoureuse des projets. Face à des 

marges de manœuvre budgétaires limitées et afin 

d’éviter un endettement accru, le secteur privé 

peut contribuer par le biais d’investissements 

réalisés dans le cadre de partenariats public-

privé (PPP).

Depuis la création de l’Unité PPP en 2017, dix 

contrats ont déjà été signés pour un montant 

global de plus de 641 milliards de Fcfa, 

notamment dans les domaines de l’énergie 

et de la sécurité. Aujourd’hui, 12 projets 

sont actuellement en phase de structuration, 

représentant près de 588 milliards de FCFA 

d’investissements. Grâce donc aux PPP, le 

gouvernement a pu optimiser ses ressources 

budgétaires limitées grâce à des mécanismes 

de partage des risques et des instruments 

de financement mixtes, afin de mobiliser 

des financements privés à long terme à des 

conditions compétitives et de renforcer la rigueur 

de la mise en œuvre des projets grâce à des 

contrats axés sur la performance. Il est démontré 

qu’en Afrique, les investissements publics bien 

ciblés tendent à attirer des capitaux privés, 

chaque dollar public supplémentaire générant 

environ 1,4 dollar de financement privé. Pour ce 

faire, le gouvernement a organisé une Assise en 

avril 2026 sur la finalisation et la vulgarisation de 

plusieurs documents stratégiques pour améliorer 

la gouvernance des PPP. Il s’agit notamment 

d’un guide méthodologique pour aider au choix 

de meilleures solutions, des dossiers types 

d’appel d’offres et le clausier standard pour les 

contrats de partenariat public- privé. Il s’agit 

aussi de favoriser une meilleure appropriation 

par l’ensemble des acteurs concernés.

2.6.2 Rendre les projets marginaux 
bancables et les relier aux marchés des 
capitaux

La structuration des projets de Partenariat 

Public-Privé (PPP) au Mali est encadrée par un 

cadre juridique et institutionnel spécifique, visant 

à attirer l’investissement privé pour la réalisation 
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d’infrastructures et de services publics. Elle se 

base sur la Loi n°2016-061 qui définit les règles 

de passation, de gestion et de suivi des contrats 

PPP. 

De nombreux projets d’infrastructures à fort 

impact sont économiquement justifiés, mais 

leurs retombées financières peuvent être 

marginales, notamment lorsque des contraintes 

budgétaires empêchent une couverture 

intégrale des coûts. Le développement des 

PPP requiert un ensemble d’outils comprenant 

des mesures d’aide à la viabilité financière, 

des stratégies de valorisation des actifs et des 

instruments de marché des capitaux. Ces outils 

doivent être mis en œuvre dans le respect de 

limites budgétaires clairement définies. La 

transparence est également un facteur de 

développement des marchés. 

Pour accélérer le développement des 

infrastructures, le Mali devrait se doter de 

capacités de structuration des PPP selon les 

trois méthodes de financement suivantes :

• La méthode de Financement du déficit 

de viabilité : Le FDV bien conçu contribue 

à transformer des projets socialement 

souhaitables mais financièrement 

marginaux en projets de PPP bancables. 

Ce modèle permet de combler l’écart entre 

les coûts et les recettes par des subventions 

ciblées ou des paiements de performance, 

rendant bancables des projets autrement 

non finançables. Sa mise en œuvre doit 

toutefois reposer sur des appels d’offres 

transparents, des critères d’éligibilité stricts 

et des plafonds budgétaires clairs afin de 

préserver la discipline budgétaire.

• La méthode de recyclage des actifs 

publics : En monétisant des infrastructures 

existantes (ports, routes, énergie) et en 

réinvestissant les ressources générées, 

l’État peut mobiliser des capitaux sans 

alourdir la dette. Ce mécanisme nécessite 

un inventaire rigoureux des actifs, des cadres 

tarifaires transparents et des dispositifs de 

réinvestissement dédiés, tout en renforçant 

la gouvernance des entreprises publiques. 

• La titrisation et la participation 

aux marchés de capitaux : Cette 

méthode de financement permet de 

transformer des flux futurs en instruments 

financiers négociables. Elle élargit la base 

d’investisseurs, notamment institutionnels, 

et contribue à l’approfondissement des 

marchés de capitaux. Son efficacité dépend 

toutefois d’un cadre juridique solide, d’une 

régulation transparente, d’un partage des 

risques équilibré et de mécanismes de 

rehaussement de crédit. 

Ces instruments peuvent permettre au Mali 

de structurer un écosystème de financement 

des infrastructures plus efficace, capable de 

mobiliser durablement les capitaux privés. Les 

partenaires au développement peuvent aider 

au déploiement de ces méthodes grâce à des 

garanties et des mécanismes de rehaussement 

de crédit, ainsi que contribuer à l’établissement 

de normes et de référentiels.

Bien que le risque perçu lié à l’Afrique, 

notamment au Mali, constitue un obstacle à 

l’attraction des capitaux actuellement investis à 

l’étranger, le continent affiche le taux de défaut 

sur les prêts d’infrastructure le plus bas au 

monde (1,9 %), contre 12,4 % en Europe de 

l’Est et 10,1 % en Amérique latine.

Figure 17: Taux de défaut sur les prêts 
d’infrastructure dans le monde 
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2.6.3 Gérer les risques budgétaires et 
préserver le rapport qualité- prix 

Le déploiement des PPP sans une gestion 

rigoureuse des risques budgétaires peut 

compromettre les marges de manœuvre 

budgétaires. En effet, les PPP peuvent 

transformer les besoins d’investissement public 

initiaux en engagements publics à long terme, 

notamment par des paiements de disponibilité, 

des garanties de recettes, des indemnités de 

résiliation ou d’obligations implicites visant à 

assurer la continuité des services essentiels. 

L’encadrement des risques liés aux Partenariats 

Public-Privé (PPP) au Mali est structuré autour 

d’un dispositif juridique et institutionnel visant à 

sécuriser les investissements tout en partageant 

les risques entre l’État et le secteur privé. La loi 

n°2016-061 du 30 décembre 2016, modifiée, 

constitue la pierre angulaire de ce cadre. Elle 

impose d’évaluer l’impact financier des PPP 

sur la trajectoire pluriannuelle des finances 

publiques. Cela implique de valider la faisabilité 

économique du projet avant le lancement de 

l’appel d’offres. Aussi, les contrats doivent 

explicitement définir la répartition des risques 

(financiers, techniques, liés à la construction et 

à l’exploitation) entre l’autorité contractante et le 

partenaire privé.

Selon les estimations de la BAD, le Mali a un 

score d’efficience des investissements publics 

de 64,38% au-dessus de la moyenne africaine 

(60%), ce qui implique un écart d’efficacité 

d’environ 35,62 %. Cet écart signifie que, pour 

100 dollars consacrés à l’investissement public, 

35,62 dollars sont gaspillés ou ne se traduisent 

pas par du capital productif. Ce déficit 

d’efficacité est bien plus élevé que la moyenne 

mondiale de 14 % et dépasse ceux observés 

dans d’autres régions : Amérique latine et 

Caraïbes (9 %), Asie de l’Est et Pacifique (3 %), 

et Europe et Asie centrale (1 %) (figure 18). Cela 

Figure 18: Figure 18 : Écarts d’efficacité de l’investissement public par région
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signifie que, pour un niveau donné de stock 

de capital public, le Mali pourrait améliorer les 

résultats en matière d’infrastructures de près 

de 35,62 % en s’alignant sur les meilleures 

pratiques internationales en matière de 

planification des investissements, de sélection 

des projets et d’exécution. Combler cet écart 

d’efficacité générerait d’importants dividendes 

économiques et budgétaires, équivalant à une 

augmentation des investissements dans les 

infrastructures sans nécessiter de ressources 

budgétaires supplémentaires.

Des programmes de PPP efficaces nécessitent 

donc une « porte d’entrée intégrée pour 

les investissements publics et les PPP » 

qui appliquent des normes d’évaluation et 
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d’approbation comparables pour toutes les 

modalités d’acquisition, afin que la sélection 

des PPP soit guidée par le rapport qualité-prix 

et l’accessibilité financière. Sur les marchés 

africains où les primes de risque sont élevées, 

une meilleure transparence peut permettre une 

évaluation plus précise des risques et faciliter 

l’afflux de capitaux à long terme en réduisant 

l’incertitude concernant les politiques, le 

soutien budgétaire et les contrats. En effet, les 

recommandations internationales soulignent 

la nécessité de la transparence dans la 

budgétisation des PPP, couvrant l’ensemble 

du secteur public (y compris les entreprises 

publiques).

2.6.4 Autres questions pertinentes 
pour le Mali en ce qui concerne 
l’élargissement des partenariats public-
privé (PPP) 

La Stratégie Nationale pour l’Émergence et le 

Développement Durable (SNEDD) 2024-2033 

du Mali, inaugurée en avril 2025, constitue un 

programme décennal d’envergure évalué à 61 

232 milliards FCFA (soit près de 6 123 milliards 

annuels). Son mécanisme de financement 

s’appuie sur la collecte de fonds nationaux, 

les partenariats public-privé (PPP) ainsi qu’une 

diminution de la dépendance envers les aides 

internationales. Les autorités comptent sur 

la participation active et l’investissement 

des entreprises privées pour soutenir les 

infrastructures, l’agro-industrie et le secteur 

énergétique.

2.7 Mobiliser des capitaux à 
long terme auprès d’investisseurs 
régionaux et institutionnels 

2.7.1 Les fonds de pension en tant 
que capital patient: ce que les données 
impliquent pour la réforme 

Au Mali, le système de pension et de retraite 

repose principalement sur des caisses de 

sécurité sociale gérées par l’État, plutôt que 

sur des fonds de pension privés ou capitalisés 

classiques. Les deux principaux piliers sont la 

Caisse Malienne de Sécurité Sociale (CMSS) et 

l’Institut National de Prévoyance Sociale (INPS), 

auquel, il faut les cotisations d’assurance Vie. 

Il présente une situation excédentaire dans 

l’ensemble en 2024 : INPS (12,68 milliards de 

FCFA) et CMSS est en équilibre. Le système 

de fonds pension et de retraite se caractérise 

par une couverture faible, estimée à 22% de la 

population. 

Le marché des assurances au Mali est de 

taille plus limitée que l’ampleur de l’économie 

et le nombre d’habitants. En 2023, les primes 

émises dans la branche non-vie ont atteint 

3630 millions de francs CFA en 2023 contre 

2180 millions en 2022, en hausse de 66 %. 

Dans la branche vie, les primes se sont établies 

à 261 millions de francs CFA en 2023 contre 

303 millions en 2022. Le taux de pénétration du 

secteur est passé de 0,49 % à 0,60 % du PIB 

sur la même période. Cette progression reste 

inférieure à la moyenne de l’Union économique 

et monétaire ouest-africaine (UEMOA), où le 

taux de pénétration de l’assurance avoisine 

1. Les fonds de pension sont structurellement 

bien adaptés aux investissements à long terme 

: leurs engagements sont à long terme, leurs 

cotisations sont relativement stables et leurs 

profils de versement sont prévisibles. Au Mali, les 

actifs des fonds de pension restent inférieurs à 

15% du PIB, ce qui freine le développement des 

marchés de capitaux nationaux, en particulier 

des marchés des obligations d’entreprises et du 

financement de projets à long terme.

2.7.2 Fonds souverains : passer 
d’une orientation vers l’extérieur à 
des possibilités d’investissement 
stratégiques 

Les fonds souverains constituent une importante 

réserve de capitaux à long terme. Cela fait 

d’eux de puissants instruments de soutien à 

l’investissement à long terme et de mobilisation 

des financements privés. Le Mali ne dispose pas 

encore d’un Fonds souverain. Mais à la faveur de 

l’adoption du Code minier de 2023, les autorités 

maliennes ont adopté de plusieurs décrets 

d’application. Ces textes fixent l’organisation 

et les modalités de fonctionnement de cinq 

fonds dédiés au développement de l’industrie 

minière : (i) le Fonds minier de développement 

local qui est destiné au financement des 
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plans nationaux, régionaux et communaux de 

développement ; (ii) le Fonds de réhabilitation, 

de sécurisation des sites miniers artisanaux et 

de lutte contre l’usage des produits chimiques 

sur les installations minières ; (iii) le Fonds 

de financement de la promotion du secteur 

minier axé sur le renforcement des capacités ; 

(iv) le Fonds de réalisation des infrastructures 

énergétiques hydrauliques et de transport, et 

(v) le Fonds de financement de la recherche 

géologique, du renforcement de capacités et de 

la formation. 

Ces fonds s’alignent sur les objectifs du 

Code minier pour accroître la contribution du 

secteur à l’économie nationale et favoriser 

le développement local. Globalement, leurs 

ressources devraient provenir des titulaires de 

permis d’exploitation des mines industrielles et 

artisanales officiant dans le pays. Pour rappel, 

le Code minier de 2023 prévoit notamment 

l’augmentation de la participation de l’Etat dans 

les mines, passant de 20% à 35%, avec 5% 

d’intérêts réservés aux investisseurs locaux. 

Pour assurer le succès de ces fonds, il est 

important de s’assurer que ces institutions 

d’investissement étatiques peuvent combiner 

rendements financiers et objectifs plus larges 

de développement national en tenant compte 

des principes de bonne gouvernance, de 

transparence, de responsabilité, et des 

pratiques d’investissement solides et orientées 

vers le commerce, tout en contribuant à la 

stabilité macro-financière du pays.

2.7.3  Autres questions pertinentes 
sur le Mali en ce qui concerne la 
mobilisation des capitaux à long terme 
auprès d’investisseurs régionaux et 
institutionnels

Les marchés des titres publics de l’UEMOA 

constituent un levier important pour la 

mobilisation de financements de long terme. 

Toutefois, leur profondeur demeure limitée par 

la prédominance des investisseurs bancaires, 

dont les ressources restent majoritairement de 

court terme. Dans ce contexte, les Sociétés de 

Gestion et d’Intermédiation (SGI) devraient jouer 

un rôle plus structurant dans le développement 

de produits financiers innovants destinés 

aux Organismes de Placement Collectif en 

Valeurs Mobilières (OPCVM), notamment les 

Fonds Communs de Placement (FCP). Le 

renforcement de ces mécanismes permettrait 

de mieux mobiliser l’épargne des ménages et de 

diversifier durablement la base des investisseurs 

régionaux.

Le marché régional reste le canal principal 

pour les levées de fonds à moyen et long 

terme de l’État et des grandes entreprises. 

L’Etat utilise surtout de l’émission de titres 

publics sur le marché financier régional 

pour attirer les investisseurs régionaux et 

institutionnels. Les entreprises peuvent accéder 

à la Bourse Régionale des Valeurs Mobilières 

(BRVM) pour des levées de fonds (actions ou 

obligations). L’antenne locale de la BRVM au 

Burkina Faso (située à Ouagadougou) offre un 

accompagnement spécifique, notamment pour 

les émissions de finance durable.

2.8 Tirer parti du capital de la 
diaspora 

2.8.1 État des ressources financières 
de la diaspora malienne 

La diaspora malienne, estimée à environ 4 

millions de personnes, est un pilier socio-

économique vital pour le pays. Les envois de 

fonds des migrants en réception sont estimés à 

1,2 milliard USD, soit plus de 5 % du PIB du pays 

en 2024. Les flux proviennent majoritairement de 

France (48,6%), d’Espagne (10,5%), des Etats-

Unis (9,3%), des pays de l’UEMOA (8,7%) et du 

Congo (6,0%), pays généralement caractérisés 

par l’importance de la diaspora malienne y 

résidente. Le ralentissement économique 

dans les économies du Golfe n’affectera pas 

les flux de fonds ou les recettes touristiques. 

En constante augmentation, ces transferts 

représentent désormais une source de devises 

supérieure à l’aide publique au développement 

et rivalisent avec certains secteurs d’exportation 

traditionnels. Le Mali a engagé une politique de 

transformation de cette manne financière en 

opportunité de financement du développement, 

en mettant en place un cadre organisé en juillet 

2025, destiné à mobiliser directement l’épargne 

des Maliens de l’extérieur, par le biais d’offre 

de projets structurants et l’investissement 

productif. 
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2.8.2 Autres questions pertinentes 
pour le Mali en ce qui concerne 
l’exploitation du capital de la diaspora 

L’enjeu de la mobilisation de la diaspora est 

régional au niveau de l’UEMOA. Pour faciliter et 

sécuriser les mouvements de fonds, la Banque 

Centrale des États de l’Afrique de l’Ouest 

(BCEAO) a, par la Note N° 001-03-2026 de 

mars 2026, simplifié l’ouverture de comptes en 

francs CFA (FCFA) pour la diaspora de l’Union 

Économique et Monétaire Ouest-Africaine 

(UEMOA), permettant aux non-résidents 

d’ouvrir des comptes bancaires aussi facilement 

que des résidents. Cette décision constitue un 

important pas dans la mobilisation de l’épargne 

de la diaspora. Les opérations immobilières, 

notamment l’accès au logement est un centre 

d’intérêt de la diaspora. 

2.9 Exploiter les ressources 
naturelles du Mali 

2.9.1 Dépasser le modèle extractif 

Le Mali dispose d’un stock de capital naturel 

estimé à 148,039 milliards USD en 2020 

composé de ressources renouvelables d’une 

valeur estimée à 127,832 milliards USD et 

de ressources non renouvelables de 20,207 

milliards USD. Le capital naturel renouvelable a 

augmenté de plus de 15% en valeur totale sur 

la période 1995-20 contre 6% pour l’Afrique. 

Cette dynamique est essentiellement tirée par 

l’accroissement des terres agricoles cultivées et 

des pâturages et l’hydro-électricité. Toutefois, 

en termes de répartition par habitant, on 

note une baisse de plus de 45%, sous l’effet 

de la croissance démographique. Le pays 

progresse au niveau des ressources naturelles 

non renouvelables, avec la découverte et 

l’exploitation de plusieurs ressources (or, lithium 

et manganèse). Le niveau de ressources non 

renouvelables par tête d’habitant a baissé 

passant de 4 222 USD en 1995 à 962 USD en 

2020.  

Le Mali possède d’abondantes ressources 

minières, dont l’or, le lithium, le fer, la 

bauxite, le manganèse, le pétrole, le gaz, 

et bien d’autres, pouvant contribuer à la 

diversification de son économie. L’or se 

distingue actuellement comme le pilier de 

l’économie malienne. Les mines artisanales 

jouent aussi un rôle crucial pour de milliers de 

personnes, mais nourrissent également des 

trafics illicites et les groupes terroristes, et 

posent des défis environnementaux. Le pays 

dispose d’importants gisements de phosphate 

et d’hydrocarbures non encore exploités. 

L’essentiel des rentes tirées à ce jour provient 

de l’or. En 2024, le Mali a produit un peu plus 

de 72 tonnes d’or, soit 10% du PIB, qui a 

contribué pour 30% au budget de l’Etat et 80% 

de ses exportations. En 2025, la production est 

estimée à 42,2 tonnes sans celle de Barrick 

Gold. La production de lithium lancée en fin 

2024 permettra d’améliorer les rentes tirées des 

ressources minérales.

2.9.2 Capital naturel, 
performance économique et viabilité 
macroéconomique 

En termes de contribution économique, la rente 

des ressources naturelles a augmenté de 4,3% 

du PIB en 1992 à 18,4% en 2023. La mise en 

exploitation des mines de lithium va renforcer 

les opportunités offertes par les ressources 

naturelles pour booster la transformation 

structurelle du Mali. La transformation d’une 

partie de la production générera des milliers 

d’emplois. Les prévisions tablent sur 400 

milliards de FCFA de recettes fiscales en phase 

de croisière de production. L’or se distingue 

actuellement comme le pilier de l’économie, 

et génère 80% des recettes d’exportation 

et 30% des recettes fiscales.  L’exploitation 

des rentes issues des ressources naturelles 

pourrait façonner l’économie malienne plus 

profondément que celles des autres régions 

du monde. Dans certains pays comme la 

République démocratique du Congo, la Guinée 

équatoriale, l’Angola, la Libye et la République 

du Congo, les rentes des ressources naturelles 

dépassent 20% du PIB.

2.9.3 Le capital naturel comme source 
de financement 

Le Mali a finalement intégré son capital naturel 

(écosystèmes, biodiversité, ressources minières) 

comme un levier stratégique de financement en 

entrant dans le capital des sociétés minières à 
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niveau important et en prenant le contrôle de 

certaines mines. L’exploitation des rentes tirées 

des ressources naturelles est entrain de façonné 

profondément l’économie du Mali. Le manque 

de gouvernance des secteurs extractifs, 

conjugué à la concurrence pour les ressources 

naturelles transfrontalières, a contribué à la 

fragilité, aux conflits et à l’instabilité régionale 

dans plusieurs contextes. La transition hors des 

modèles de croissance fondés sur l’extraction 

des ressources naturelles exige des mesures 

délibérées visant à promouvoir une diversification 

économique qui renforce l’inclusion et les 

cadres communautaires. C’est ainsi que le 

Mali a lancé en juin 2025 la construction de 

sa première raffinerie d’or nationale à Bamako 

en partenariat avec la Russie (société Yadran). 

Ce projet stratégique, détenu à 62 % par l’État 

malien, vise à raffiner 200 tonnes d’or par an 

sur place pour valoriser la production locale et 

assurer la souveraineté économique.

La Banque mobilisera la Facilité Africaine de 

Soutien Juridique et les fonds fiduciaires pour 

soutenir l’étude sur le développement d’un 

Fonds d’investissement minier. La BAD apporte 

d’importants financements pour l’énergie solaire 

et l’adaptation climatique, etc.

2.9.4 Gouvernance, institutions et 
stabilité macroéconomique 

Le Mali a entamé une refonte majeure de son 

secteur minier (code minier et contenu local) 

pour accroître la souveraineté nationale et les 

recettes publiques (visant 10% du PIB). Les 

réformes clés incluent une participation étatique 

allant jusqu’à 30% dans les projets, l’annulation 

de plus de 90 permis non conformes en 2025, 

et la digitalisation du cadastre minier lancée 

en avril 2026, centralisant 631 titres miniers 

pour renforcer la transparence, gérer les 

chevauchements et sécuriser les recettes. Le 

cadastre minier est un système qui comprend 

l’ensemble des dossiers et des cartes relatifs 

aux titres miniers, notamment la propriété et la 

détention de ces titres (Qui en est le détenteur 

? Quelle en est la superficie et quelle en est la 

durée ?).

Le Mali a obtenu un bilan globalement positif 

lors de son évaluation ciblée de l’ITIE en juillet 

2024, affichant un score de 67 sur 100 points, 

ce qui est considéré comme un bon niveau 

de conformité, marquant une progression par 

rapport à l’évaluation de 2022 (65,5 points). Le 

pays renforce ses réformes pour la transparence 

des licences, contrats miniers et la gestion du 

cadastre. Enfin le pays s’est doté d’institutions 

de lutte contre la corruption (Office Central de 

Lutte contre l’Enrichissement Illicite (OCLEI)) et 

les flux de transferts financiers illicites (CENTIF). 

Les réformes ont ainsi permis de retirer le Mali 

de la liste grise du Groupe d’action financière 

(GAFI) en juin 2025.

2.9.5 Autres questions pertinentes 
sur le Mali concernant l’exploitation des 
ressources naturelles 

Les impacts socio-économiques des 

projets miniers peuvent être particulièrement 

négatifs, en particulier pour les sites miniers 

industriels. La transformation des atouts 

écologiques en prospérité économique 

dépend fondamentalement de la qualité des 

institutions. Le Mali travaille à lever l’opacité des 

contrats, l’application insuffisante des normes 

environnementales et la faiblesse des cadres 

de gestion participative des finances publiques 

pour ne pas limiter l’impact des secteurs des 

ressources naturelles sur le développement. 

Sinon cela peut compromet à la fois la durabilité 

macroéconomique et la stabilité sociale. Ainsi, 

la participation des communautés locales à 

la prise de décision efficace concernant les 

projets extractifs dans leur voisinage demeure 

une préoccupation constante. En mars 2026, le 

gouvernement a distribué plus de 18,4 milliards 

de francs CFA aux collectivités territoriales dans 

le cadre du Fonds minier de développement 

local. Cette mesure s’inscrit dans la politique 

de réforme du secteur extractif engagée 

depuis l’adoption du nouveau code minier. Les 

ressources sont réparties entre les collectivités 

selon un mécanisme défini par la réglementation 

minière. La moitié de l’enveloppe est destinée 

aux communes situées dans les zones 

d’exploitation minière, tandis qu’une part est 

attribuée aux autres collectivités des mêmes 

zones et qu’un mécanisme de péréquation 

permet également d’étendre les retombées à 

l’ensemble des régions du pays. 
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2.10 Attirer les capitaux privés 
internationaux dans un monde 
fragmenté

2.10.1 Les investissements directs 
étrangers témoignent à la fois du 
potentiel et de la fragilité du Mali 

Le Mali a pris des mesures pour attirer les 

investisseurs, mais le succès des récentes 

réformes indispensables a été contrarié 

par l’instabilité politique persistante et 

l’environnement général de sécurité. Les 

investisseurs font preuve de prudence et restent 

conscients que le potentiel de profits élevés 

au Mali s’accompagne également d’un risque 

substantiel. La réduction de l’incertitude liée à la 

politique intérieure et la poursuite des réformes 

structurelles sont essentielles pour libérer le 

potentiel de croissance du Mali. L’amélioration 

du climat des affaires, notamment par une 

transparence accrue et une stabilité du cadre 

réglementaire, est cruciale pour stimuler 

l’investissement privé.

L’évolution des investissements directs étrangers 

(IDE) au Mali au cours des 10 dernières années 

souligne à la fois l’attractivité du pays et sa 

vulnérabilité aux chocs mondiaux et nationaux. 

Entre 2015 et 2024, les flux entrants se sont 

élevés en moyenne à environ 604 millions de 

dollars par an entre 2015 et 2014, avant de 

ralentir à 537 millions de dollars entre 2019 

et 2020, puis de remonter à 745 millions de 

dollars entre 2021 et 2024. Malgré le contexte 

politique et sécuritaire difficile, les dernières 

données montrent un appétit croissant pour la 

destination Mali pour les IDE.

Les entrées nettes de capitaux de portefeuille ont 

baissé drastiquement suite au désengagement 

de certaines banques et sociétés internationales 

du Mali. 

2.10.2 Réduction des risques et 
financement mixte : constitution des 
portefeuilles de projets bancables 

L’investissement au Mali demeure freiné par 

un écart persistant entre les flux de trésorerie 

attendus des projets et les coûts de financement 

exigés par les investisseurs. Combler cet écart 

– notamment dans les environnements fragiles 

et à haut risque – nécessite une approche de 

développement plus intégrée, alignée sur les 

efforts humanitaires et de consolidation de la 

paix. Bien coordonnés, les mécanismes de 

mise en œuvre conjointe et les plateformes de 

cofinancement peuvent contribuer à aligner 

les capitaux privés mondiaux sur les objectifs 

de rentabilité financière et de réduction de la 

fragilité.

La SNEDD 2024-2033 est assorti d’un pipeline 

de projets structurants évalué à 61 232,1 

milliards FCFA (environ 6 123 milliards/an), dont 

un besoin de financement de 1139 milliards 

FCFA attendu sous forme de partenariat public 

privé (PPP). Pour ces objectifs ambitieux, 

le pays dispose d’instruments financiers 

comme le budget de l’Etat, de l’Unité PPP et 

une assistance technique offerte par l’API-

Mali. Les fonds de garanties apporteront des 

différents financements comme la Garantie et 

Partage de Risque, des financements directs 

et subventions, du capital investissement. 

Le système bancaire, parfaitement intégré 

au système communautaire, apportera des 

crédits bancaires et du leasing. Le recours 

au dynamisme du marché régional avec une 

Bourse régionale des valeurs mobilières à 

travers l’émission d’actifs financiers pour le 

financement du secteur privé et des obligations 

trésor pour le financement public.

2.10.3 Entrées de portefeuille externes 

Le Mali ne constitue pas une destination 

majeure pour les investisseurs internationaux 

de portefeuille. Les flux d’investissements 

de portefeuille proviennent surtout du 

marché régional de l’UEMOA. Les principaux 

investisseurs sont les banques régionales et 

les institutions financières ouest-africaines, 

avec une mobilisation étatique importante 

prévue en 2026 (1450 milliards FCFA) pour 

financer le budget. Les opportunités incluent 

les obligations, les fonds d’investissement et 

les actions via la BRVM (Bourse Régionale 

des Valeurs Mobilités). L’approfondissement 

du marché des capitaux demeure un 

enjeu majeur. Le renforcement du rôle des 

Organismes de placement collectif (OPCVM), 

à travers une plus grande innovation dans la 
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mobilisation de l’épargne des particuliers, ainsi 

que l’amélioration de la liquidité du marché 

secondaire, sont essentiels. Les réformes 

en cours, notamment via la plateforme « UT 

Marché » pour les émissions par adjudication, et 

son interfaçage à terme avec SAGETIL-UMOA 

pour les opérations par syndication, constituent 

des avancées pour accroître la transparence, la 

liquidité et la diversification des financements à 

long terme.

2.10.4 Tirer parti de la fragmentation 
pour la mise en place des plateformes 
stratégiques 

Le Mali occupe encore une place marginale 

dans les chaînes de valeur mondiales 

(CVM), principalement en raison d’une faible 

transformation locale de ses matières premières, 

à l’instar de l’or et du coton. Cette situation, 

couplée à une faible   compétitivité, explique 

sa 123e place (sur 137) au classement de 

l’Indice mondial de l’entrepreneuriat 2019. Pour 

inverser cette tendance et mieux s’intégrer à 

l’économie globale, le pays parie désormais sur 

des secteurs porteurs comme l’agroalimentaire, 

l’énergie solaire et les services. Par ailleurs, 

l’afflux d’investissements directs étrangers (IDE) 

fait preuve d’une réelle stabilité depuis 2015, 

s’établissant en moyenne à 709 millions de 

dollars par an. Cette régularité reflète la confiance 

continue des investisseurs envers les secteurs 

stratégiques des mines, des télécommunications 

et des énergies renouvelables, indispensables 

à la transformation structurelle de l’économie 

malienne.

Dans un monde fragmenté, la qualité des 

investissements est aussi importante que 

leur quantité, des politiques encourageant 

la transformation, le développement des 

fournisseurs et le renforcement des capacités 

nationales peuvent mieux ancrer le Mali dans 

les segments à plus forte valeur ajoutée des 

chaînes de valeur mondiales. Pour ce faire, 

des investissements pour le développement 

corridors interconnectés et les systèmes 

d’infrastructures partagées ont été engagés, et 

des règles plus claires en matière de traçabilité, 

de diligence raisonnable, de qualité des données 

et d’interopérabilité des paiements essentielles 

à l’accès aux marchés et à la bancabilité des 

projets sont en implémentation à l’échelle de 

l’UEMOA. En effet, les capitaux mondiaux 

deviennent plus sélectifs et plus sensibles 

aux risques géopolitiques, aux exigences de 

conformité et aux frictions liées aux paiements.

2.10.5 Renforcer les partenariats 
pour la mobilisation des capitaux, des 
investissements et du commerce 

Le cadre de partenariat du Mali est aujourd’hui 

régi par le triptyque suivant : (i) le respect de la 

souveraineté du Mali (Refus de toute ingérence 

extérieure et reconnaissance de l’indépendance 

nationale) ; (ii) Le respect des choix stratégiques 

et des partenaires du Mali (Liberté totale de 

choisir ses alliés en fonction de ses intérêts) ; 

et (iii) la défense des intérêts du peuple malien 

(Priorité donnée au bien-être de la population 

dans la prise de décision). 

Grand pays enclavé au sahel, le Mali est engagé 

dans les dynamismes d’intégration régionale 

par le biais de l’Union Economique et Monétaire 

Ouest Africaine (UEMOA) et évolue dans un 

contexte régional en recomposition marqué par 

la création de la Confédération de l’Alliance des 

Etats du Sahel (AES) en 2024 et son retrait de 

la CEDEAO le 29 janvier 2025. Cette sortie du 

Mali de la CEDEAO a remis en cause l’intérêt 

de certains projets communautaires pilotés 

par la CEDEAO pour le Mali. Ceci appellera 

une nouvelle approche en ce qui concerne 

le développement de projets régionaux du 

Mali avec les autres pays non-membres de la 

confédération de l’AES.

La situation politique, sécuritaire et le choix 

des partenariats stratégiques opéré par le 

Mali à partir de 2022 ont eu entre autres pour 

conséquences la rupture de la coopération avec 

certains pays et par ricochet la baisse de l’aide au 

développement. En effet, suite à la dénonciation 

des accords de coopération avec la France, 

l’Agence Française de Développement (AFD) 

a suspendu ses activités à la suite de l’arrêt 

de l’aide publique au développement de la 

France au Mali. S’agissant des Etats-Unis, la 

suspension de l’aide américaine a eu un effet 

sur le Mali. Les engagements du financement 
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des Etats-Unis sont programmés pour 22 

millions d’USD pour 2025 contre une prévision 

initiale de 275 millions d’USD.

La polarisation politique croissante et 

l’incertitude politique dans les économies 

avancées, conjuguées à l’évolution des 

équilibres géopolitiques et géoéconomiques, 

ont des conséquences à la fois positives et 

négatives sur la capacité du Mali à mobiliser 

des financements pour son développement. Le 

principal défi politique pour le Mali est donc de 

traduire ce réaménagement national, régional 

et mondial en plateformes d’investissement 

pilotées par l’Afrique, capables de réduire les 

risques, de renforcer la valeur ajoutée nationale 

et d’attirer des sources de financement plus 

diversifiées et résilientes.

2.10.6 Autres questions pertinentes 
sur le Mali en ce qui concerne la 
mobilisation du capital privé mondial 
dans un monde fragmenté 

Le Mali a bénéficié d’une Facilité rapide de 

crédit de 129 millions USD (93,3 millions de 

DTS) conclu en avril 2025 pour répondre aux 

besoins urgents résultant des inondations 

de 2024. Le décaissement au titre de la FCR 

a aidé les autorités à répondre aux besoins 

urgents de financement de la balance des 

paiements résultant des inondations. Il s’agissait 

notamment de financer les importations 

de produits essentiels et d’infrastructures 

essentielles. La FCR était assortie d’un 

programme de référence sur 11 mois. Les deux 

revues du FMI ont conclu à une amélioration 

du cadrage macroéconomique et à la qualité 

de la gestion des finances publiques en mars 

2026. Selon le FMI, les autorités maliennes ont 

respecté l’ensemble des repères financiers et 

structurels, allant de la digitalisation des recettes 

fiscales à la transparence dans la passation des 

marchés publics (cf. Communiqué de presse 

N° 26/085 du 23 mars 2026). Les négociations 

sont en cours, et en perspective c’est d’aller 

vers un programme formel soutenu par une 

facilité élargie de crédit. La Banque suit de près 

les discussions en cours. L’aboutissement de 

ce processus devrait contribuer à améliorer le 

profil du risque pays du Mali.

2.11 Conclusion et 
recommandations de politique 

Conclusion. La mobilisation des financements 

à grande échelle devrait passer par la 

transformation des projets locaux en opportunités 

d’investissement attractives. Les conditions de 

réussite de cette mobilisation devraient passer 

par le renforcement de la situation sécuritaire, 

la stabilité macroéconomique, la diversification 

de l’économie pour être résiliente aux chocs, 

l’élargissement de la base d’investisseurs 

domestiques grâce à l’approfondissement 

des investisseurs institutionnels comme les 

compagnies d’assurance et les caisses de 

retraite, l’amélioration du climat des affaires et de 

la gouvernance, le renforcement de lutte contre 

les financements illicites, le développement 

et l’approfondissement du marché financier 

local, une régulation financière rigoureuse, et la 

valorisation du capital humain. La satisfaction 

de ces conditions devrait rehausser l’attractivité 

du pays par rapport aux normes internationales.

Outre le renforcement de la situation sécuritaire 

et la poursuite des réformes sur la gouvernance 

économique et financière, la mobilisation des 

financements à grande échelle au Mali devrait 

passer par la maximisation des revenus miniers. 

En plus des financements des institutions 

financières traditionnelles et de la diaspora, 

la mobilisation des financements privés, à 

travers des financements mixtes, en particulier 

les instruments de garantie et du Partenariat 

public privé, est à promouvoir, dans le cadre de 

partage des risques.

Recommandations.

Plusieurs réformes prioritaires ont été identifiées 

• Accélérer les réformes fiscales (digitalisation 

intégrale) et améliorer la gestion des 

finances publiques (dématérialisation 

des marchés publics) afin d’optimiser 

la collecte, l’allocation et l’efficacité des 

dépenses.

• Intégrer les ressources naturelles dans 

les comptes nationaux, développer les 

secteurs extractifs durables et mobiliser des 
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financements via les marchés de carbone, de 

la biodiversité et de la finance bleue.

• Mobiliser des capitaux à long terme auprès 

d’investisseurs institutionnels régionaux : La 

participation des fonds de pension et des 

assurances vie devrait être renforcées pour le 

financement des infrastructures.

• Recourir aux mécanismes de partage des 

risques des partenaires multilatéraux pour 

promouvoir les PPP et attirer les financements 

du secteur privé.

• Mettre en place un fonds de préparation des 

projets et renforcer le cadre des PPP.

• A l’échelle régionale de l’UEMOA, accélérer 

l’interfaçage des plateformes « UT Marché 

» et le Système Automatisé de Gestion 

des Titres et de la Liquidité (SAGETIL) pour 

améliorer transparence et liquidité du marché 

secondaire, afin d’approfondir les marchés 

financiers.
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RENFORCER ET 
CONSOLIDER LES 
SYSTÈMES FINANCIERS 
ET L’AUTONOMIE DU 
MALI DANS UN MONDE 
EN MUTATION

3

Messages clés 

• Le système financier malien est dominé par le secteur bancaire, avec une prédominance des 

crédits à court terme et une inclusion financière en progrès. Sa capacité à orienter efficacement 

les flux financiers vers des investissements productifs de long terme reste à être renforcée. 

• Le Mali est engagé dans l’intégration financière régionale en construction pour constituer un 

levier déterminant à l’amélioration du système financier, la réduction des coûts des transactions 

et la captation des flux financiers transfrontaliers, et à renforcer l’interopérabilité.

• Le développement d’instruments de partage des risques et de financements diversifiés 

notamment l’émergence de produits conformes à la finance islamique offrent une opportunité 

majeure pour mobiliser des capitaux privés et soutenir le financement des secteurs productifs 

dans un environnement perçu comme fragile et risqué.

• L’exploitation des niches dans les secteurs informel et agricole, et la généralisation de la 

digitalisation des procédures fiscales à l’ensemble des contribuables renforcent progressivement 

la mobilisation des ressources nationales.

3.1 Introduction 

Ce chapitre examine la nécessité de renforcer 

et de moderniser l’architecture financière 

et l’agence de financement du Mali dans 

un contexte mondial affaibli, marqué par un 

resserrement des conditions financières. Il évalue 

le déclin du financement du développement 

mondial et les risques croissants pour le Mali, 

notamment des coûts d’emprunt plus élevés, 

des flux de capitaux volatils et une exposition à 

des chocs externes, ainsi que les vulnérabilités 

structurelles des systèmes financiers nationaux. 

L’objectif est de mettre en avant les réformes 

visant à créer une architecture financière plus 

résiliente et intégrée, capable de mobiliser 

efficacement les capitaux et de soutenir des 

objectifs de développement à long terme.
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3.2 Renforcer le système financier 
du Mali : s’attaquer aux obstacles 
et élargir la portée et l’impact   

3.2.1 Situation actuelle du système 
financier du Mali 

Le secteur bancaire malien s’est développé au 

cours des dernières années, mais il manque 

encore de profondeur et l’accès aux services 

bancaires est limité. Le secteur bancaire 

constitue l’essentiel du secteur financier malien, 

avec environ 97 % des actifs de ce dernier. Les 

taux de bancarisation ont progressé, le taux 

strict passant de 15,6% à 17,3% et le taux 

élargi de 28,3% à 31,4%. S’agissant du taux 

global d’utilisation des services financiers, il 

s’est situé à 66,2%, contre 58,5% en 2024. A 

l’échelle de l’UEMOA, l’inclusion financière est 

moins développée au Mali. 

Le ratio des dépôts intérieurs au PIB, qui était 

de 30,6 %, se situe légèrement en-dessous 

de la moyenne régionale (34,1%), indiquant un 

potentiel d’amélioration de l’épargne mobilisée 

à travers le système bancaire. On observe par 

ailleurs une croissance rapide du volume des 

titres publics détenus par les banques, qui 

tend à surpasser celle des crédits au secteur 

privé. Cependant, cette tendance ne se traduit 

pas encore par un effet d’éviction direct. Le 

volume de trésorerie oisive du secteur bancaire 

reste élevé à environ 573,8 milliards de FCFA 

au 15 février 2025, ce qui traduit une réserve 

significative de ressources dans l’allocation de 

crédit à l’économie productive, en particulier 

pour les PME et les secteurs prioritaires du 

développement. 

Relativement au marché financier régional, au 

31 décembre 2025, le cumul des émissions de 

titres publics du Mali s’élève à 1193 milliards de 

FCFA, dont 392,02 milliards d’obligations du 

trésor. Les rendements exigés pour ces titres 

varient entre 7,5% et 9%. Les investisseurs 

basés au Mali représentent 64,45% et ceux de 

l’UEMOA 35,55%. 

Figure 19: Dépôts bancaires par rapport au PIB (pourcentage), 2021
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Le ratio du crédit privé est en moyenne de 

23,21% du PIB, légèrement supérieure à la 

moyenne régionale (19,51%) et à la médiane pour 

l’ensemble des pays à faible revenu (16,4 %). La 

plupart des prêts bancaires sont concentrés sur 

des actifs à court terme et à faible risque, et peu 

investissent dans des projets à long terme à fort 

impact sur le développement. En dehors du Cap 

Vert (109,8%) qui s’approche des économies de 

marché émergentes à revenu intermédiaire de 

la tranche inférieure comparables, en termes de 

dépôts, le Mali est à 30,6% du PIB 
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Figure 20: Crédit domestique au secteur privé au Mali et pour l’Afrique de l’Ouest, 
pourcentage du PIB, 2015-2024

Ni
ge

r

Cô
te

 d
'Iv

oi
re

G
am

bi
e

G
ha

na

Ca
p 

Ve
rt

Ni
ge

riaM
al

i

Bu
rk

in
a 

Fa
so

P
o

u
rc

e
n

t 
d

e
 P

IB

0

10

20

30

40

50

60

70

Ca
p 

Ve
rt

S
é

n
é

g
a

l

Bu
rk

in
a 

Fa
so

T
o

g
o

M
al

i

Cô
te

 d
'Iv

oi
re

B
é

n
in

L
ib

é
ri
a

G
u

in
é

e
-B

is
s
a

u

G
ha

na

Ni
ge

r

G
u

in
é

e

Ni
ge

ria

G
am

bi
e

S
ie

rr
a

 L
e

o
n

e

Source : Auteur, Données ECST BAD

3.2.2 Élargir l’espace financier : étendre 
la portée et l’impact du secteur financier   

Face au déclin constant des financements au 

développement en Afrique, le Mali explore de 

nouvelles sources de financement. Une première 

étape essentielle a consisté à étendre la portée 

et l’impact de son secteur financier, notamment 

en mobilisant l’important volume de population 

non bancarisée à travers les systèmes de 

microfinance afin de stimuler l’épargne et 

l’investissement. Les fonds de pension et autres 

fonds de retraite des travailleurs, les fonds 

souverains et les compagnies d’assurance 

sont également de leviers importants. Leur 

contribution demeure cependant limitée.

Le système de fonds pension et de retraite, 

structuré autour de l’Institut National de 

Prévoyance sociale du Mali (INPS) et de la 

Caisse Malienne de Sécurité Sociale (CMSS), se 

caractérise par une couverture faible, estimée à 

7,5 % de la population. Il présente une situation 

excédentaire dans l’ensemble en 2024 : INPS 

(12,68 milliards de FCFA) et CMSS est en 

équilibre. 

Le marché des assurances au Mali est de taille 

plus limitée que l’ampleur de l’économie et le 

nombre d’habitants. En 2023, les primes émises 

dans la branche non-vie ont atteint 3630 millions 

de francs CFA (6,5 millions USD) en 2023 contre 

2180 millions en 2022, en hausse de 66 %. 

Dans la branche vie, les primes se sont établies 

à 261 millions de francs CFA en 2023 contre 

303 millions en 2022. Le taux de pénétration du 

secteur est passé de 0,49 % à 0,60 % du PIB 

sur la même période. Cette progression reste 

inférieure à la moyenne de l’Union économique 

et monétaire ouest-africaine (UEMOA), où le 

taux de pénétration de l’assurance avoisine 1%.

En septembre 2025, le gouvernement a créé 

une société nationale de réassurance pour 

capter une grande partie des primes collectées 

et transférée à l’étranger, faute de structure 

nationale pouvant assumer le rôle de réassureur. 

La création de cette société permettra, 

entre autres, de : renforcer la souveraineté 

financière en réduisant la dépendance vis-à-

vis des réassureurs étrangers ; conserver une 

partie des primes cédées à l’étranger ; gérer 

au mieux les risques complexes industriels, 

miniers, agricoles ou de catastrophes naturelles 

; contribuer au développement économique du 

pays à travers les placements dans le système 

bancaire, les bons et obligations du Trésor et 

autres canaux de placements ; renforcer la 

professionnalisation des assureurs locaux à 

travers la création d’emplois spécialisés et le 

développement des compétences techniques 

en gestion des risques.
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3.2.3 Autres questions pertinentes du 
Mali en ce qui concerne le renforcement 
du système financier 

L’expansion rapide des services financiers 

numériques à l’instar des comptes de monnaie 

mobile et les plateformes d’investissement 

mobiles a notablement amélioré l’inclusion 

financière au Mali. Entre 2015 et 2021, le 

volume des transactions mobiles a bondi de 

(21%) à (65%) du PIB, pour atteindre un ratio 

de 935 comptes d’argent mobile par millier 

d’habitants. Toutefois, le recours aux espèces 

demeure prédominant : en 2021, seuls (38%) 

des adultes maliens ont perçu des paiements 

numériques, contre (49,5, %) au Ghana et (79%) 

au Kenya. 

La finance islamique constitue aussi un levier 

important de financement, et est en pleine 

expansion, offrant des alternatives éthiques sans 

intérêts (Riba) basées sur la Charia, notamment 

via des banques comme Coris Bank Baraka 

et des microfinances comme SAHIS Finance. 

Elle finance l’économie réelle (agriculture, 

PME) par des contrats comme la Mourabaha, 

la Moudaraba et l’Ijara. Pour consolider cette 

dynamique, des réformes à l’échelle de 

l’UEMOA, incluant une législation habilitante et 

des directives de supervision, sont nécessaires 

pour opérationnaliser la finance conforme à la 

charia, réduire la fragmentation réglementaire 

et encourager les banques conventionnelles à 

structurer des produits financiers islamiques.

3.3 Consolider le système 
financier du Mali : une architecture 
financière cohérente et intégrée 

3.3.1 L’intégration du système financier 
du Mali 

Le Mali fait partir de l’Union Économique et 

Monétaire Ouest-Africaine (UEMOA) dont 

le système financier est intégré et repose 

sur le renforcement de la stabilité bancaire, 

la digitalisation des services financiers, et 

l’harmonisation réglementaire pour soutenir 

la croissance économique. Les piliers 

clés incluent l’interopérabilité des services 

numériques, la modernisation du marché des 

capitaux, et le financement accru des PME/

PMI. Le développement de l’interopérabilité et 

la digitalisation vise à connecter les institutions 

de microfinance (IMF) et les banques aux 

services financiers numériques (Fintechs) 

pour une meilleure inclusion financière. Le 

Mali s’est conformé à l’instruction N°001-

01-2024 du 23 janvier 2024 relative aux 

services de paiement dans l’Union Monétaire 

Ouest Africaine (UEMOA). Il s’agit d’abord de 

protéger les utilisateurs en assurant la sécurité 

des fonds et des transactions. Mais aussi de 

garantir l’intégrité du système financier. Dans un 

contexte régional marqué par une montée des 

Figure 21: Paysage du marché de l’assurance en Afrique - Actifs des compagnies 
d’assurance, pourcentage du PIB
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menaces sécuritaires, notamment le terrorisme 

dans plusieurs pays de l’UEMOA et de la 

CEDEAO, il devient impératif de contrôler les 

flux financiers. L’objectif est clair : éviter que des 

plateformes non régulées ne servent de vecteurs 

à des transferts illicites entre cellules terroristes. 

La conformité aux normes de lutte contre le 

blanchiment de capitaux et le financement du 

terrorisme (AML/CFT) n’est pas seulement un 

enjeu local, c’est une condition de maintien 

de la crédibilité de l’UEMOA dans le système 

financier international (GAFI, 2025).

3.3.2. Pistes d’action pour consolider le 
système financier du Mali 

Dans la perspective de la mise en place d’une 

architecture financière nationale, régionale et 

continentale coordonnée, es principales pistes 

de consolidation du système financier africain 

pourraient être les suivantes :

Au niveau régional, le Mali est engagé dans la 

construction d’un écosystème financier inclusif 

et interopérable, indispensable pour faciliter la 

mobilisation du financement. Dans ce cadre, 

la BCEAO a lancé, le 1er octobre 2025, un 

système de paiement instantané interopérable 

reliant les banques, les institutions financières 

décentralisées et les émetteurs de monnaie 

électronique. Cette infrastructure numérique 

devrait fluidifier les paiements, élargir l’accès 

aux services financiers et accélérer l’inclusion 

financière, tout en facilitant la mobilisation de 

capitaux transfrontaliers et le financement 

durable à long terme.

Au niveau continental, la construction d’une 

Nouvelle Architecture Financière Africaine 

(NAFA) suscite des espoirs. En effet, le 

diagnostic a mis en lumière le paradoxe 

entre le déficit de financement du Continent 

et l’existence de ressources endogènes 

abondantes, dont la mobilisation est rendue 

difficile du fait du manque de coordination entre 

les institutions financières africaines. L’initiative 

de la NAFA soutenue par la Banque Africaine 

de Développement vise donc la mise en place 

d’une plateforme panafricaine de coordination 

financière destinée à renforcer les synergies 

opérationnelles et à favoriser l’harmonisation 

des normes techniques et réglementaires, afin 

de parvenir à une meilleure mobilisation des 

ressources. Les Gouverneurs des Banques 

Centrales ont salué cette initiative et indiqué ses 

conditions de succès qui reposent entre autres 

sur : (i) le mandat des banques centrales en 

matière de stabilité monétaire et financière, (ii) 

de supervision bancaire, (iii) de modernisation et 

d’interconnexion des systèmes de paiement, (iv) 

de structuration des marchés et, (v) enfin, sur la 

nécessité du partage d’information. 

3.3.3 Autres questions pertinentes du 
Mali en ce qui concerne la consolidation 
du système financier 

Intégrer la finance climatique comme 

composante essentielle du système financier 

traditionnel permettrait d’élargir l’architecture 

financière. Le véhicule de financement vert 

déjà conçu à cet effet, est un mécanisme 

stratégique qui mobilisera des partenariats 

avec des institutions financières nationales 

et internationales afin de structurer des 

cofinancements et co-investissements à fort 

effet de levier. L’accréditation de la Banque 

Nationale de Développement Agricole (BNDA) 

est un pas en avant. Elle entend utiliser cette 

accréditation comme un levier pour financer à 

taux concessionnel les projets innovants et à 

faible émission de carbone qui s’alignent non 

seulement sur les priorités de la Contribution 

Déterminée au Niveau National (CDN) du Mali, 

mais également qui renforcent la résilience 

climatique et la sécurité alimentaires des 

communautés rurales en particulier et celle de 

la population malienne en générale. En effet, 

la mobilisation de financements climatiques 

internationaux constitue un levier essentiel pour 

soutenir les efforts de développement durable 

et renforcer la résilience des populations.

3.4 Vers la capacité d’action et 
l’autonomie financières 

3.4.1 Impératifs de l’autonomie 
financière du Mali 

Portée par les autorités nationales, la quête de 

souveraineté financière du Mali constitue un 

projet structurel majeur dont l’ambition est de 
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rompre avec les modèles de gouvernance du 

passé pour affirmer la primauté des intérêts 

nationaux. Cette nouvelle dynamique s’articule 

autour de trois piliers : la réappropriation des 

ressources naturelles, l’optimisation des recettes 

fiscales et l’établissement de partenariats 

stratégiques inédits.

Dans cette optique, l’adoption du Code minier 

de 2023, suivie de la signature de ses décrets 

d’application en septembre 2025, marque un 

tournant historique. Cette réforme a d’ores et 

déjà permis d’accroître les recettes publiques 

issues de l’exploitation des ressources 

stratégiques telles que l’or et le lithium. L’objectif 

stratégique des autorités consiste désormais à 

transformer ces rentes minières en un véritable 

moteur de développement durable pour 

les citoyens maliens, tout en améliorant les 

indicateurs macroéconomiques et la notation 

souveraine du pays. 

Pour tendre vers l’autonomie financière, 

il est aussi nécessaire de : (i) restaurer la 

sécurité et adresser la faiblesse du cadre de 

gestion du risque souverain qui augmentent 

les coûts d’emprunt et limitent l’accès aux 

financements de développement à long terme 

; (ii) améliorer le profil de risque de pays et le 

partage d’informations sur la stratégie nationale 

d’endettement ; (iii) améliorer la gouvernance 

des finances publiques et renforcer les 

contrôles pour limiter les détournements et 

déperdition des ressources ; (iv) soutenir les 

PME/PMI en facilitant leur accès aux crédits par 

des mécanismes de garantie et des prêts; (v) 

renforcer les Systèmes Financiers Décentralisés 

ou institutions de microfinance et le leasing 

agricole pour soutenir le milieu rural ; (vi) 

développer la banque numérique pour pallier le 

manque d’infrastructures physiques et faciliter 

l’inclusion financière.

Il est aussi nécessaire d’accélérer 

considérablement l’accumulation de capital, 

en s’appuyant sur les retombées liées à la 

productivité et au capital humain afin de porter la 

croissance à environ 4 % à 7 % par an. En tenant 

compte de ces retombées, l’Afrique devrait plus 

que doubler le taux de croissance de son stock 

de capital, le faisant passer d’environ 3,3 % 

aujourd’hui à près de 8,7 % par an d’ici à 2030. 

Les projections pour la décennie 2026-2035 

impliquent un effort d’investissement effectif 

cumulé supplémentaire d’environ 29 milliards de 

dollars. Cette accélération renforcerait l’intensité 

capitalistique, la croissance de la productivité 

globale des facteurs (PGF) et l’accumulation de 

capital humain, tout en améliorant la qualité et la 

durabilité de la croissance économique.

Figure 22: Notation de crédit Moodys (TE) des pays africains, 2024
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3.4.2 Des structures institutionnelles 
pour un secteur financier renaissant et 
influent 

Pour assurer l’efficacité du système financier, 

la supervision et la conduite des réformes de la 

gouvernance institutionnelle sont conduites tant 

au niveau régional que national.

Au niveau de l’UEMOA, la régulation est assurée 

par la BCEAO et la Commission Bancaire, 

chargées de la supervision des banques, 

des sociétés de financement, des IMF et des 

établissements de monnaie électronique. 

L’objectif principal est d’assurer la solidité et la 

stabilité du système financier. Parmi les réformes 

clés, figurent le relèvement du capital minimum 

bancaire de 16,5 à 33 millions USD depuis le 

1er janvier 2024.

Le gouvernement malien a engagé la réforme 

du cadre légal de la microfinance pour protéger 

l’épargne populaire et assainir un secteur en 

pleine croissance. Au 31 décembre 2024, le 

Mali comptait 116 institutions de microfinance 

agréées regroupant 1 586 814 clients, avec 158 

milliards de FCFA de dépôts et 191 milliards de 

FCFA de crédits. En 2023, le pays recensait près 

de 140 institutions, mais plusieurs agréments 

ont été retirés pour non-conformité, ramenant 

ce nombre à 116. 

Le recours à des instruments innovants tels 

que la Caisse de dépôts et consignations  

pourrait accroître la participation du secteur 

privé au financement des infrastructures. 

Bénéficiant d’un monopole sur certains dépôts 

(consignations, épargne réglementée), la caisse 

peut jouer un rôle clé dans la transformation de 

l’épargne en investissements durables. 

3.4.3 Autres questions pertinentes du 
Mali en ce qui concerne l’autonomie 
financière et la souveraineté

La création de la Banque confédérale pour 

l’investissement et le développement des États 

de l’Alliance du Sahel (BCID-AES), basée à 

Bamako, illustre l’engagement du Mali, du 

Burkina Faso et du Niger en faveur d’une 

autonomie financière accrue. En redéfinissant 

les mécanismes de mobilisation de fonds à long 

terme, cette institution soutient directement 

l’intégration régionale et la souveraineté 

économique. Elle aura pour mission principale 

le financement de projets structurants dans les 

domaines de l’énergie, des infrastructures, de 

l’industrie et de l’agriculture

Au niveau national, le Comité national de crédit et le CNSMO sont chargés d’assurer 

l’expansion des marchés financiers et la promotion d’un financement innovant à long terme 

nécessitent un renforcement des infrastructures des marchés de capitaux, une inclusion et 

un accès accrus pour les PME, un renforcement des investisseurs institutionnels nationaux et 

l’encouragement d’instruments de financement diversifiés. Ces initiatives sont aussi portées 

par l’innovation numérique, la mise à jour des systèmes de paiement, le développement de 

la fintech et des cadres solides de données et de cybersécurité.

Au niveau de l’AES, l’endogénéisation de la mobilisation des financements a conduit à la 

création en 2025 de la Banque Confédérale pour l’Investissement et le Développement 

(BCID-AES), une institution financière qui servira de véhicule de mobilisation des ressources 

de long terme pour financer les projets stratégiques des Etats membres.

Enfin, la Banque soutient le Mali la réalisation de sa troisième Evaluation Nationale des Risques 

(ENR) liés à la lutte contre le Blanchiment des Capitaux, au Financement du Terrorisme et la 

Prolifération des armes de destruction massive (LBC/FT/FP). Cela devrait aussi permettre de 

concevoir une nouvelle génération de réformes pour accompagner la transition sereine du 

pays, tout en contribuant à une mobilisation accrue des ressources fiscales et non fiscales.

Encadré 5: Exemples nationaux de réformes réussies ou en cours pour renforcer 
l’architecture et la gouvernance financières
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3.5 Conclusions et 
recommandations en matière de 
politiques publiques 

Conclusion. 

Pour impulser son développement économique 

dans un contexte marqué par d’énormes 

besoins en financements, indispensables à la 

transformation structurelle de son économie, 

l’accélération de la croissance pour élever 

le niveau de vie de sa population, le Mali 

doit surmonter doit repenser sa politique de 

développement. Au cours de la décennie 

écoulée, la dynamique économique du pays a 

reposé en grande partie sur l’aide extérieure, en 

particulier sous forme de prêts concessionnels, 

dont une part substantielle a été allouée aux 

enjeux climatiques et environnementaux. 

Dès lors, le maintien d’une gestion 

macroéconomique rigoureuse s’impose comme 

une condition indispensable pour accéder aux 

marchés financiers. Le Mali doit ainsi continuer 

à bâtir un système financier résilient, diversifié et 

intégré afin d’attirer les capitaux massifs requis 

par le développement durable.

Recommandations

Au titre des recommandations, il faut : 

A court terme : 

• Favoriser l’intégration financière et la fluidité 

des capitaux transfrontaliers afin de réduire 

les coûts de transaction ;

• Renforcer à la fois les agences financières 

nationale notamment les régies de recettes 

que sont la DGI et la DGD, les Domaines, 

la Direction du Trésor et de la comptabilité 

publique et la Direction Générale de la 

Dette Publiques. Il faut aussi maintenir 

le cadre macroéconomique viable et 

consolider la gestion publique afin d’éviter 

le risque de surendettement élevé. Cela 

passe notamment par le fait de privilégier 

les financements concessionnels dont le 

pays pourrait tirer profit, comme cela a été 

cas dans la dernière décennie ;

• Renforcer la gouvernance — 

particulièrement dans le secteur des 

ressources naturelles — et stimuler 

l’attractivité du pays pour accroître les 

investissements directs étrangers..

A moyen et long terme :

• Renforcer la profondeur des marchés 

du capital, avec l’engagement des 

entreprises publiques, des investissements 

institutionnels que sont les Fonds de 

pension et d’assurance vie ;

• Renforcer la résilience financière à travers la 

gestion des risques climatique, sécuritaire 

et opérationnel face aux différents chocs ;

• Soutenir l’initiative africaine de mise en 

place de l’Agence africaine de notation de 

crédit et le Mécanisme africain de stabilité 

financière (MASF).

  Loi n°2025-003 portant création de la Caisse des Dépôts et Consignations du Mali « CDC-Mali »
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